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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE, 
DE LA PROTECTION DES 
CONSOMMATEURS ET DE 

L'AGENDA NUMERIQUE 

COMMISSIE VOOR ECONOMIE, 
CONSUMENTENBESCHERMING 

EN DIGITALE AGENDA 

 

du 

 

MERCREDI 16 DECEMBRE 2020 

 

Matin 

 

______ 

 

 

van 

 

WOENSDAG 16 DECEMBER 2020 

 

Voormiddag 

 

______ 

 

 

De openbare commissievergadering wordt geopend om 10.02 uur en voorgezeten door de heer Stefaan 

Van Hecke. 

La réunion publique de commission est ouverte à 10 h 02 et présidée par M. Stefaan Van Hecke. 

 

Les textes figurant en italique dans le Compte rendu intégral n’ont pas été prononcés et sont la 

reproduction exacte des textes déposés par les auteurs. 

De teksten die in cursief zijn opgenomen in het Integraal Verslag werden niet uitgesproken en steunen 

uitsluitend op de tekst die de spreker heeft ingediend. 

 

01 Questions jointes de 

- Vanessa Matz à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La suppression de 

distributeurs de billets" (55010175C) 

- Christophe Lacroix à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La disparition des 

agences bancaires dans la commune de Sprimont" (55011589C) 

- Roberto D'Amico à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La fermeture des 

distributeurs de billets" (55011761C) 

01 Samengevoegde vragen van 

- Vanessa Matz aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Het sluiten van 

bankautomaten" (55010175C) 

- Christophe Lacroix aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De sluiting van 

bankkantoren in de gemeente Sprimont" (55011589C) 

- Roberto D'Amico aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De verdwijning van 

bankautomaten" (55011761C) 

 

01.01  Christophe Lacroix (PS): Monsieur le président, monsieur le 

ministre, je vous remercie de prendre le temps de bien vouloir 

répondre à nos questions et à la mienne en particulier. 

 

Monsieur le ministre, en dix ans, le nombre d'agences bancaires a 

diminué d'environ 40 %. Nous avons eu l'occasion d'en discuter plus  

amplement en séance plénière la semaine dernière. Ces trois 

dernières années environ 900 distributeurs automatiques ont disparu 

du pays. Ceci pose des problèmes pour tous les citoyens, en 

particulier les personnes âgées et celles qui n'ont pas accès au 

numérique, sans parler de l'impact sur le tissu commercial des 

communes désertées.  

 

Je donnerai ici l'exemple de Sprimont en province de Liège. Les 

agences bancaires ont déserté son territoire en quelques années. 

Quatre banques ont disparu en l'espace de deux ans. La dernière, 

située au centre de Sprimont, a arrêté ses activités en octobre 

01.01  Christophe Lacroix (PS): 

In tien jaar tijd is het aantal bank-

kantoren met 40 % gedaald. De 

afgelopen drie jaar zijn er 

900 geldautomaten verdwenen, 

wat problematisch is voor oude-

ren, voor personen die geen toe-

gang hebben tot de digitale tech-

nologie en voor de lokale midden-

stand. 

 

In Sprimont, een gemeente met 

15.000 inwoners van wie er 3.000 

ouder zijn dan 65 jaar, werden er 

in twee jaar tijd vier banken geslo-

ten. De gemeente telt 130 han-

delszaken, waaronder 30 in het 
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dernier.  

 

La commune compte pas loin de 15 000 habitants, dont près de 3 000 

ont plus de 65 ans – un pourcentage de la population qui n'est pas 

négligeable. C'est une commune moyenne de la région liégeoise. 

Cent trente commerces (alimentation, décoration, boulangerie, 

pharmacie, etc.) sont établis sur l'ensemble du territoire, dont trente 

rien que dans le centre de Sprimont, ce centre totalement déserté par 

les agences bancaires.  

 

Pour toutes ces personnes, tous ces commerçants, ces 

indépendants, la désertification bancaire est un vrai problème.  

 

Monsieur le ministre, je sais que des solutions sont recherchées du 

côté de bpost, et je m'en félicite, à travers son contrat de gestion 

(c'est-à-dire au final l'intervention de l'État pour pallier les manque-

ments du marché). C'est donc l'État qui intervient financièrement à 

travers bpost et les communes sont également souvent sollicitées, ce 

qui ne va évidemment pas dans le système. 

 

Mais il est important aussi de mobiliser les banques classiques, 

commerciales, et leur rappeler leur responsabilité sociétale. J'estime 

que la mission d'offrir à la population une présence minimale de 

distributeurs de billets sur tout le territoire du Royaume revient à 

toutes les banques. 

 

Mes questions sont donc les suivantes. 

 

Êtes-vous informé de la situation particulière de la commune de 

Sprimont? Des pistes de solutions peuvent-elles être envisagées pour 

remédier aux problèmes qui s'y posent? Au-delà de cela, l'accord de 

gouvernement prévoit des mesures pour faciliter l'accès aux services 

bancaires pour les groupes vulnérables, en particulier les personnes 

âgées, les personnes en situation de handicap ou exclues du 

numérique; ceci peut-il offrir une voie d'entrée pour affronter avec 

courage et détermination ce problème de désertification bancaire?  

 

centrum, maar moet het zonder 

bankkantoren stellen. 

 

Het verheugt me dat er aan de 

kant van bpost oplossingen wor-

den gezocht via het beheerscon-

tract. De Staat komt dus financieel 

tussen via bpost en de gemeen-

ten. De banken moeten echter ge-

wezen worden op hun maatschap-

pelijke verantwoordelijkheid om in 

een minimumaantal geldautoma-

ten op het gehele grondgebied te 

voorzien. 

 

Bent u op de hoogte van de situa-

tie in Sprimont? Zijn er mogelijkhe-

den om dat probleem te verhel-

pen? In het regeerakkoord staat 

dat de toegang tot basisbank-

diensten gefaciliteerd zal worden 

voor kwetsbare groepen: is dat 

een manier om de daling van het 

aantal bankkantoren tegen te 

gaan?  

 

01.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le député, je vous 

remercie pour votre question. 

 

Il me semble que le cas de Sprimont n'est malheureusement pas un 

cas unique, comme vous l'avez évoqué et ce, à la fois en Wallonie et 

dans toute la Belgique. 

 

Il est de notoriété que la baisse du nombre d'agences bancaires est 

une tendance nette dans toute l'Union européenne et c'est également 

le cas en Belgique et dans ses différentes Régions. À l'heure actuelle, 

les distributeurs automatiques de billets sont souvent rattachés à des 

agences bancaires avec pour conséquence une pénurie d'appareils à 

certains endroits et, par ailleurs, une surabondance de ceux-ci. 

 

Comme vous le savez - nous avons eu l'occasion d'échanger à ce 

sujet en séance plénière de la semaine dernière - Batopin (Belgian 

ATM Optimisation Initiative) regroupe les quatre grandes banques, à 

savoir Belfius, BNP Paribas Fortis, ING et KBC et est aujourd'hui la 

nouvelle entreprise chargée de mettre sur pied et de gérer un 

nouveau réseau commun de distributeurs automatiques de billets. 

Ces banques se sont fixé pour objectif de permettre à 95 % de la 

01.02  Minister Pierre-Yves 

Dermagne: Het aantal bankkanto-

ren daalt in de hele EU; Sprimont 

is dus geen opzichzelfstaand ge-

val.  

 

Vandaag zijn de geldautomaten 

vaak gekoppeld aan bankkanto-

ren, met een onevenwichtige 

spreiding over het grondgebied tot 

gevolg. 

 

Batopin (Belgian ATM Optimisa-

tion Initiative), de nv die door Bel-

fius, BNP Paribas Fortis, ING en 

KBC werd opgericht, zal een geza-

menlijk geldautomatennetwerk op-

zetten en beheren, zodat 95 % van 

de bevolking toegang heeft tot een 

geldautomaat in een straal van 

5 kilometer. Die bankneutrale au-
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population d'avoir accès à un distributeur dans un rayon de 5 km 

maximum.  

 

Il est à noter que ces distributeurs ne seront plus liés à une banque 

spécifique et seront aussi placés en dehors des agences bancaires. 

Les premiers appareils devraient être opérationnels à la moitié de 

l'année 2021 tandis que les suivants seraient progressivement 

déployés sur le territoire.  

 

Il y a également le projet JoFiCo qui pour l'instant ne va pas aussi loin 

que le projet Batopin. JoFiCo regroupe cinq banques: Crelan, 

Argenta, Axa Bank, VDK Bank et bpost bank. 

 

Ces cinq banques ont souhaité conclure ensemble un contrat de 

prestation de services auprès d'un tiers qui sera, quant à lui, 

responsable de l'entretien et du placement des distributeurs aux 

différents endroits retenus à travers le territoire. 

 

Il est bien entendu que la réalisation concrète de ces deux projets 

sera suivie de près par le gouvernement et par moi-même. Comme 

j'ai pu l'évoquer en réponse à votre question en séance plénière, je 

pense que ces initiatives, si elles sont intéressantes, ne sont pas 

suffisantes pour répondre au problème de la fracture numérique. On 

le sait, les services bancaires sont dans une phase de numérisation 

croissante et, pour le gouvernement comme pour moi-même, le 

secteur financier et bancaire doit fournir un service minimum en 

matière d'accès aux distributeurs automatiques de billets de banque 

sur l'ensemble du territoire national. 

 

Ainsi que je l'ai déjà évoqué, le gouvernement va également s'y 

atteler, comme prévu dans l'accord gouvernemental. En effet, je 

compte prendre des mesures afin de protéger les personnes les plus 

vulnérables, notamment les personnes, qui sont trop souvent exclues 

du processus de numérisation de manière générale et du processus 

de numérisation bancaire en particulier. Cet objectif constituera un 

chantier prioritaire pour 2021. Et j'envisage, dès lors, de mettre en 

place un service bancaire universel, qui lierait plusieurs services 

obligatoires aux comptes de paiement. Il s'agit là d'une des priorités 

pour l'année à venir, tant pour mon ministère que pour le 

gouvernement. 

 

tomaten zullen buiten de bankkan-

toren geplaatst worden. De eerste 

zouden medio 2021 operationeel 

zijn. 

 

JoFiCo, het project van Crelan, 

Argenta, Axa Bank, vdk bank en 

bpost bank, gaat nu nog niet zo 

ver. 

 

Die vijf banken buigen zich over 

een contract met een derde partij, 

die voor het onderhoud en de 

plaatsing van de geldautomaten 

verantwoordelijk zal zijn.  

 

We zullen die twee projecten op 

de voet volgen. De initiatieven zijn 

interessant maar zullen niet vol-

staan om de digitale kloof te dich-

ten. 

 

De regering zal daar werk van ma-

ken. Ik zal maatregelen nemen om 

de kwetsbare personen, die op het 

vlak van de digitalisering uit de 

boot vallen, te beschermen. Dat 

zal voor 2021 een prioritaire doel-

stelling zijn. Ik ben van plan om 

een universele bankdienst te ont-

wikkelen waarbij meerdere ver-

plichte diensten aan de zichtreke-

ning zouden worden gekoppeld.  

 

01.03  Christophe Lacroix (PS): Monsieur le président, je voudrais 

exprimer ma vive satisfaction quant à la réponse du ministre, qui était 

de qualité et complète. Vous avez démontré, monsieur le ministre, 

votre envie et votre ambition d'aller plus loin au service de la 

collectivité, que ce soit en milieu rural ou en milieu urbain. 

 

Par exemple, à Bruxelles, entre 2017 et 2018, 80 agences ont fermé. 

Donc, même dans les grandes villes, il y a des fermetures d'agences. 

Cela ne concerne donc pas que le milieu rural. En ce qui concerne 

Sprimont, comme je vous l'ai dit, quasiment 19 % de la population 

peut se retrouver exclue du jour au lendemain d'un service bancaire 

de base. Je note également avec satisfaction l'intention du 

gouvernement d'appeler le secteur bancaire et, plus que cela, de 

prendre les mesures ad hoc pour le contraindre à assumer ses 

responsabilités et à ne pas les reporter sur l'État à travers bpost ou à 

travers les communes. Donc merci et bon courage dans ce travail 

difficile.  

01.03  Christophe Lacroix (PS): 

Ik dank u voor uw ambitie om een 

zo goed mogelijke dienstverlening 

te verzekeren voor de hele ge-

meenschap, zowel op het platte-

land als in de steden. 

 

In de periode 2017-2018 werden 

er in Brussel 80 kantoren gesloten, 

een en ander geldt dus ook voor 

de grootsteden. In Sprimont blijft 

19 % van de bevolking mogelijk 

verstoken van een basisbank-

dienst. Ik ben blij dat de regering 

maatregelen neemt om de sector 

ertoe te dwingen om zijn verant-

woordelijkheid niet af te wentelen 
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 op de Staat via bpost of de ge-

meenten.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

02 Samengevoegde vragen van 

- Kris Verduyckt aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De omzetting van de EU-

richtlijn m.b.t. het digitale copyright in Belgische wetgeving" (55010221C) 

- Patrick Prévot aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De omzetting van de 

Europese richtlijn inzake auteursrechten" (55011662C) 

02 Questions jointes de 

- Kris Verduyckt à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La transposition de la 

directive européenne sur les droits d’auteur numériques en droit belge" (55010221C) 

- Patrick Prévot à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La transposition de la 

directive européenne sur les droits d’auteur" (55011662C) 

 

02.01  Patrick Prévot (PS): Monsieur le ministre, après deux ans 

d'âpres négociations, les institutions européennes ont définitivement 

approuvé la directive sur les droits d'auteur le 17 avril 2019. L'Union 

européenne a ainsi validé le principe d'une meilleure rémunération 

des artistes et éditeurs de presse à partir du trafic généré par leurs 

contenus sur les plates-formes en ligne. 

 

Cette directive sur le droit d'auteur et les droits voisins dans le marché 

unique numérique doit être transposée en droit national pour le 

7 juin 2021 au plus tard. Comme vous le rappeliez dans votre note de 

politique générale, la directive est très complète et couvre des 

domaines fort variés. Il s'agit notamment d'exceptions au droit 

d'auteur, de la protection des publications de presse en ce qui 

concerne les utilisations en ligne, de l'utilisation de contenus protégés 

par des plates-formes en ligne, ainsi que de dispositions relatives au 

droit des contrats d'auteur. 

 

Une large consultation sur la transposition de cette directive a déjà eu 

lieu au sein du Conseil de la Propriété intellectuelle, organe consultatif 

constitué d'experts et de représentants des milieux intéressés par la 

propriété intellectuelle. Le Conseil est rattaché au SPF Économie et 

se compose de deux sections: "Propriété industrielle" et "Droit 

d'auteur et Droits voisins". Le 19 juin 2020, cette dernière section a 

adopté un avis relatif à la transposition de la directive 2019/790 sur le 

droit d'auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique. 

Concrètement, l'avis est établi selon la structure de la directive. Pour 

chaque article de celle-ci, il est brièvement indiqué l'objet de l'article 

concerné, le mode de transposition suggéré et les principaux points 

de discussion ainsi que les différentes opinions avancées au sein du 

Conseil. 

 

Monsieur le ministre, pouvez-vous tout d'abord m'indiquer quelles 

organisations ont participé aux travaux de la section "Droit d'auteur et 

Droits voisins"? Comment se sont-ils déroulés? Quelle suite est-il 

prévu d'y donner? Quel calendrier vous êtes-vous fixé quant à la 

transposition de la directive devant aboutir au 7 juin prochain? 

 

Dans votre note de politique générale, vous évoquez également 

l'objectif, en sus de la transposition de la directive, de pouvoir 

"prendre des mesures rapides et efficaces contre les infractions au 

droit d'auteur commises sur internet". Des consultations et études ont 

02.01  Patrick Prévot (PS): De 

Europese instellingen hebben op 

17 april 2019 de richtlijn betreffen-

de het auteursrecht en de naburi-

ge rechten in de digitale eenge-

maakte markt goedgekeurd. Daar-

in wordt het principe van een bete-

re vergoeding van kunstenaars en 

persuitgevers op grond van het 

door hun content gegenereerde in-

ternetverkeer op onlineplatformen 

bekrachtigd.  

 

In deze richtlijn, die uiterlijk op 

7 juni 2021 in nationaal recht om-

gezet moet worden, worden de uit-

zonderingen op het auteursrecht, 

de bescherming van perspublica-

ties, het gebruik van beschermde 

content door onlineplatformen en 

het auteurscontractenrecht behan-

deld.  

 

In de schoot van de Raad voor de 

Intellectuele Eigendom heeft er 

een raadpleging plaatsgevonden. 

Op 19 juni 2020 heeft de sectie 

'Auteursrecht en naburige rechten' 

een advies aangenomen dat de 

artikelsgewijze structuur van de 

richtlijn volgt en de voorgestelde 

wijze van omzetting en de belan-

grijkste discussiepunten weer-

geeft. Welke organisaties hebben 

aan die werkzaamheden deelge-

nomen? Hoe zijn de werkzaamhe-

den verlopen? Wat is het door u 

vooropgestelde tijdpad voor de 

omzetting?  

 

In uw beleidsnota spreekt u uw in-
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visiblement déjà été menées dans ce cadre en Belgique. Pouvez-

vous nous en dire davantage et nous donner l'instantané de la 

situation? Quels objectifs vous êtes-vous fixé en la matière? Un 

agenda de travail est-il planifié? 

 

Je vous remercie d'avance pour vos réponses. 

 

tentie uit om maatregelen te ne-

men tegen de op het internet ge-

pleegde inbreuken op het auteurs-

recht. Er werd al overleg gepleegd 

en er werden studies uitgevoerd. 

Wat is de stand van zaken? Wat 

zijn uw doelstellingen en welk tijd-

pad hebt u voor ogen?  

 

02.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le député, merci 

pour votre question. Effectivement, la transposition de la 

directive 2019/790 sur le droit d'auteur et les droits voisins dans le 

marché unique numérique a été examinée au sein de la section "Droit 

d'auteur" du Conseil de la propriété intellectuelle. La désignation des 

membres de cette section découle de l'arrêté royal du 

18 décembre 2018. Cette section comporte douze experts, acadé-

miques et avocats, huit représentants des ayants droit, à savoir les 

sociétés de gestion et les producteurs notamment, huit représentants 

des utilisateurs, notamment la fédération des entreprises de Belgique 

et l'UNIZO, trois représentants des Communautés et trois 

représentants des consommateurs. 

 

Comme vous l'avez évoqué, cette transposition concerne toute une 

série de domaines et de thèmes. Nous avons donc, entre juin 2019 et 

juin 2020, organisé une série de rencontres et de réunions de 

concertation avec les différentes parties prenantes pour essayer 

d'aboutir à des propositions de transposition de la directive sur la 

base des avis fournis. J'espère pouvoir (…) sur la base des différents 

avis recueillis jusqu'à présent et de ceux qui doivent encore me 

parvenir, et d'en faire la synthèse. 

 

Pour être tout à fait transparent avec vous et avec le Parlement (…) 

 

02.02  Minister Pierre-Yves 

Dermagne: De omzetting van de 

richtlijn betreffende het auteurs-

recht in de digitale eengemaakte 

markt werd door de Raad voor de 

Intellectuele Eigendom bestu-

deerd. De sectie 'Auteursrecht en 

naburige rechten' van die raad be-

staat uit twaalf academici en advo-

caten, acht vertegenwoordigers 

van de rechthebbenden, acht ver-

tegenwoordigers van de gebrui-

kers, drie vertegenwoordigers van 

de Gemeenschappen en drie con-

sumentenvertegenwoordigers.  

 

Na een jaar van vergaderingen 

moet er nu enkel nog een synthe-

se gemaakt worden van de advie-

zen die ik reeds ontvangen heb en 

van andere die ik nog moet krij-

gen.  

 

Le président: Monsieur le ministre, parfois, on ne vous entend plus. 

 

02.03  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, je propose de vous rejoindre en salle de 

commission. Je serai là dans cinq minutes. 

 

Le président: Nous vous attendons. (De minister komt naar de Kamer) 

 

Welkom in de commissiezaal, minister Dermagne. 

 

02.04  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, 

monsieur Prévot, encore toutes mes excuses pour cet ennui tech-

nique et le contretemps qu'il a engendré. Je ne reprendrai peut-être 

pas toute la réponse à la question de M. Prévot mais je lui confirme 

qu'il y a en effet une série de thèmes liés à la transposition de cette 

directive, comme M. Prévot l'a évoqué dans sa question. 

 

Un grand nombre d'intervenants ont été consultés et concertés entre 

juin 2019 et juin 2020, lors de différentes réunions de concertation. 

Dans mon chef, il y a la volonté d'amener sur la table du Parlement 

vers le mois d'avril ou de mai - le mois d'avril a ma préférence -, un 

projet de loi qui tiendra compte des différents avis reçus. 

 

Pour être très transparent avec le Parlement et ses membres, 

j'indique immédiatement qu'il ne sera pas possible de respecter le 

délai de transposition du 7 juin 2021 mais, comme je l'ai indiqué, mon 

02.04  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: De omzetting van deze 

richtlijn houdt inderdaad verband 

met een hele reeks thema's. Tus-

sen juni 2019 en juni 2020 werden 

vele stakeholders geraadpleegd. 

Omstreeks april of mei wil ik een 

wetsontwerp aan het Parlement 

voorleggen waarin er rekening ge-

houden wordt met de ontvangen 

adviezen. Het zal niet gemakkelijk 

zijn om de deadline van 7 juni voor 

de omzetting te respecteren, ook 

al stellen we alles in het werk op-

dat de wet tegen medio 2021 aan-

genomen zou worden.  
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souhait est véritablement que la loi soit adoptée au cours de la 

première moitié de l'année 2021. 

 

Lorsque j'évoque l'objectif en sus de la transposition de la directive de 

pouvoir prendre des mesures rapides et efficaces contre les 

infractions au droit d'auteur commises sur internet, je me réfère à 

l'intégration dans le projet de transposition d'un texte qui est en cours 

d'élaboration depuis 2012 et qui repose sur des études du Centre de 

Recherche en Informatique et Droit (CRID) à Namur et de l'ULg. Il a 

fait l'objet d'intenses consultations. Ce texte facilite la fermeture et le 

blocage d'accès à certains sites par voie judiciaire et permet, en 

outre, par voie administrative, d'étendre les décisions judiciaires aux 

sites miroirs qui apparaissent dès que des mesures sont prises à 

l'encontre d'un site en particulier. 

 

Un avis du CPI à ce sujet est également disponible sur le site du 

SPF Économie. 

 

 

Opdat er snelle en doeltreffende 

maatregelen genomen zouden 

worden tegen online-inbreuken op 

de auteursrechten, zal er in het 

wetsontwerp een tekst opgeno-

men worden waaraan er sinds 

2012 gewerkt wordt en die steunt 

op studies van het Centre de Re-

cherche en Informatique et Droit. 

Daarin wordt het afsluiten van en 

het blokkeren van de toegang tot 

websites langs gerechtelijke weg 

vergemakkelijkt en wordt de uit-

breiding van deze maatregelen tot 

spiegelsites mogelijk gemaakt.  

 

02.05  Patrick Prévot (PS): Monsieur le ministre, je vous remercie 

pour cette réponse en deux temps, qui me satisfait pleinement, car 

vous savez qu'il s'agit là d'un thème qui me tient à cœur. Par ailleurs, 

la transposition de la directive européenne sur le droit d'auteur est 

attendue par le secteur. Au-delà de l'instantané de la situation et de 

votre explication sur les contacts ayant déjà pu être établis depuis le 

mois de juin, je retiendrai l'arrivée de ce projet de loi ou, à tout le 

moins, la volonté d'adopter une loi au cours du premier semestre 

2021. 

 

Il s'agit bien évidemment d'une excellente nouvelle, et je ne peux que 

vous encourager à poursuivre dans cette voie. Je ne manquerai pas 

de revenir vers vous, le cas échéant, lorsque cette loi aura vu le jour. 

Merci, en tout cas, pour votre volontarisme et votre volonté d'aboutir 

sur ce dossier éminemment important. 

 

02.05  Patrick Prévot (PS): De 

sector kijkt reikhalzend uit naar de-

ze omzetting. Dat u de intentie 

hebt om hierover tegen medio 

2021 een wet te laten aannemen 

is goed nieuws.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitter: Vraag nr. 55010998C van mevrouw Jadin wordt 

omgezet in een schriftelijke vraag. 

 

Le président: La question 

n° 55011010C de Mme Matz est 

supprimée. 

 

03 Vraag van Leen Dierick aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Het goed-

gekeurde wetsvoorstel over de basisbankdienst voor ondernemingen" (55011103C) 

03 Question de Leen Dierick à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La proposition 

de loi adoptée relative au service bancaire minimum pour les entreprises" (55011103C) 

 

03.01  Leen Dierick (CD&V): Mijnheer de minister, op 23 oktober 

werd mijn wetsvoorstel om een basisbankdienst voor ondernemingen 

in te voeren goedgekeurd door de plenaire vergadering van de 

Kamer. Vermits heel wat ondernemingen zitten te wachten op de 

inwerkingtreding van deze wet wil ik u graag enkele vragen stellen 

over de huidige stand van zaken. 

 

Mijnheer de minister, om de wet ten uitvoer te brengen zijn er nog 

uitvoeringsbesluiten nodig. Zo bepaalt de wet onder meer dat de 

Koning binnen de FOD Economie een basisbankdienstkamer moet 

oprichten. Wat is de stand van zaken van deze uitvoeringsbesluiten? 

Welke uitvoeringsbesluiten zijn in opmaak en wanneer mogen wij de 

03.01  Leen Dierick (CD&V): Le 

23 octobre, la Chambre a adopté 

ma proposition de loi visant à ins-

taurer un service bancaire de base 

pour les entreprises. Elle doit en-

core être complétée par des arrê-

tés d'exécution.  

 

Quel en est l'état d'avancement et 

à quelle date pouvons-nous en es-

pérer la promulgation? Seront-ils 

prêts à la date d'entrée en vigueur 
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KB’s verwachten? 

 

De wet zal in werking treden op de eerste dag van de zesde maand 

na de bekendmaking ervan in het Belgisch Staatsblad. Zullen de 

uitvoeringsbesluiten klaar zijn bij de inwerkingtreding van de wet? 

 

Tot slot weten we dat heel wat ondernemingen echt zitten te wachten 

op de inwerkingtreding van deze wet, want we krijgen nog steeds heel 

wat mails met schrijnende verhalen. Hebt u intussen al overleg gehad 

met de bankensector? Zo ja, welke afspraken werden gemaakt om 

deze ondernemingen te helpen? 

 

de la loi? Quels sont les accords 

négociés avec le secteur bancaire 

pour entre-temps éventuellement 

déjà aider les entreprises?  

 

03.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Dierick, het 

uitvoeringsbesluit dat tot mijn bevoegdheden behoort en waarin het 

verplichte optreden van de Koning wordt opgenomen bevindt zich 

momenteel in de ontwerpfase. Mijn administratie bekijkt in welke mate 

het nuttig is om het facultatieve optreden van de Koning op te nemen 

in het uitvoeringsbesluit. 

 

De wet van 8 november 2020 houdende invoering van bepalingen 

inzake de basisbankdienst voor ondernemingen werd gepubliceerd op 

24 november 2020. De wet zal in werking treden op 1 mei 2021. Er is 

gepland om het koninklijk besluit af te kondigen tegen de datum van 

de inwerkingtreding. 

 

Er heeft nog geen overleg met de banksector plaatsgevonden, maar 

het overleg met de betrokken stakeholders staat zeker aan de 

agenda. 

 

03.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: L'arrêté d'exécution, qui 

est de ma compétence et prévoit 

l'intervention obligatoire du Roi, est 

en projet. Mon administration étu-

die s'il est utile de reprendre l'inter-

vention facultative du Roi dans 

l'arrêté. La loi sur le service ban-

caire de base aux entreprises a 

été publiée le 24 novembre 2020 

et entrera en vigueur le 1er mai 

2021. L'arrêté royal sera promul-

gué d'ici la date d'entrée en vi-

gueur. Une concertation avec les 

parties prenantes est bien sûr pré-

vue entre-temps. 

 

03.03  Leen Dierick (CD&V): Mijnheer de minister, ik dank u voor de 

feedback. Het verheugt mij dat de administratie bezig is met de 

uitvoeringsbesluiten. Ik heb dan alvast iets om naar uit te kijken, want 

het is een mooi verjaardagscadeau dat deze wet een dag vóór mijn 

verjaardag in werking treedt. We hebben dus perspectief en hoop. 

 

03.03  Leen Dierick (CD&V): Je 

suis heureuse d'apprendre que 

l'administration travaille à la rédac-

tion des arrêtés d'exécution. Cela 

donne de l'espoir. 

 

De voorzitter: Collega Dierick, ik zou graag mee feesten. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

Mijnheer de minister, mevrouw Matz heeft gevraagd om haar vraag 

nr. 55011010C om te zetten in een schriftelijke vraag. 

 

Le président: Mme Matz a 

demandé que sa question 

n° 55011010C soit transformée en 

question écrite. 

 

04 Question de Albert Vicaire à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les visites de 

biens organisées par les agences immobilières en ce contexte de crise de coronavirus" (55011118C) 

04 Vraag van Albert Vicaire aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De door vast-

goedmakelaars georganiseerde plaatsbezoeken in de huidige context van coronacrisis" (55011118C) 

 

04.01  Albert Vicaire (Ecolo-Groen): Monsieur le président, monsieur 

le ministre, je vous pose cette question à la demande de l'agence 

immobilière sociale de la bonne ville de Tournai qui, vous le savez, 

est gérée par une coalition PS et Ecolo.  

 

Dans le cadre de la crise du covid, il avait d’abord été décidé que les 

agences immobilières privées ne pouvaient plus organiser de visites 

pour les biens qu’elles proposent. Depuis le 17 novembre, cette 

04.01  Albert Vicaire (Ecolo-

Groen): Op 17 november werd het 

verbod voor vastgoedkantoren om 

in de panden die zij aanbieden be-

zichtigingen te organiseren opge-

heven, op voorwaarde dat de po-

tentiële huurder of koper op het 

moment van de bezichtiging alleen 
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interdiction est levée à condition qu’aucune autre personne que le 

potentiel locataire ou acheteur ne soit dans la propriété au moment de 

la visite. L’agent immobilier doit donc se tenir à l’extérieur, ce qui peut 

encore se comprendre vu le contexte. Ce qui se comprend moins en 

revanche, c’est que cette condition empêche de fait aussi les 

vendeurs ou les propriétaires de se trouver sur les lieux, autrement dit 

chez eux. Ces derniers étant peu enclins à faire visiter leur logement 

sans s’y trouver, pour des raisons de vols que l’on peut aisément 

comprendre, les agences immobilières n’organisent plus que des 

visites dans des biens vides. 

 

Cette situation est un véritable frein à l’ensemble du marché 

immobilier et sème l’incompréhension auprès des professionnels. En 

effet, l’offre immobilière s’en voit fortement réduite. C'est d’autant plus 

préoccupant quand on pense aux personnes nécessitant un logement 

d’urgence (cas de violences conjugales, par exemple). C'est pour 

cette raison que la ville de Tournai m'a interpellé.  

 

Pourtant, il me semble tout à fait possible pour un acheteur ou un 

locataire potentiel de visiter un bien tout en conservant les distances 

physiques requises avec son occupant ou en ouvrant les fenêtres. 

 

Monsieur le ministre, en vue du Comité de concertation du 

18 décembre, au regard de ces difficultés relevées par les 

professionnels du secteur et par la Fédération des agences 

immobilières, envisagez-vous de revoir les conditions entourant les 

visites de biens immobiliers afin de permettre aux occupants d’être 

présents lors des visites, en y incorporant des règles sanitaires 

précises? Je veux être clair, je ne vous demande pas de lâcher la 

bride au regard de la situation sanitaire; il faut y réfléchir à deux fois. 

 

aanwezig is in het pand. Wanneer 

het de woonplaats van de verko-

pers of de eigenaars betreft, zijn 

die niet meteen geneigd om hun 

woning in hun afwezigheid te laten 

bezichtigen. De vastgoedkantoren 

organiseren bijgevolg enkel nog 

bezichtigingen in leegstaande pan-

den. Die situatie zet een rem op de 

hele vastgoedmarkt en stuit op on-

begrip. Het vastgoedaanbod 

krimpt en dat is zorgwekkend wan-

neer men denkt aan de mensen 

die dringend een woning nodig 

hebben. Het is mogelijk om een 

pand te bezichtigen en tegelijk ten 

opzichte van de bewoner de regels 

inzake fysical distancing in acht te 

nemen of tijdens de bezichtiging 

de ramen te openen.  

 

Overweegt u de voorwaarden voor 

de bezichtiging van vastgoed te 

herzien, door er welomschreven 

gezondheidsvoorschriften in op te 

nemen? 

 

04.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, 

monsieur Vicaire, comme vous le savez, l'arrêté ministériel du 

28 novembre 2020 modifiant l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 

portant des mesures d'urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus a défini toutes les mesures applicables à l'exercice des 

activités professionnelles, notamment sur la base de consultations 

avec les représentants des différents secteurs et avec les experts au 

sein du commissariat Corona. 

 

Les conditions entourant les visites de biens immobiliers étant restées 

inchangées, la présence des occupants lors de visites d'un bien 

immobilier n'est toujours pas autorisée. En effet, les visites de biens 

immobiliers par des personnes qui souhaitent acheter ou louer ne 

sont possibles que si aucune autre personne n'est présente au 

moment de la visite. 

 

Je ne vais pas présager des décisions qui seront prises par le Comité 

de concertation ce vendredi mais, comme vous l'avez évoqué, la 

situation ne va pas en s'améliorant mais stagne et est, ça et là, de 

plus en plus préoccupante. Dès lors, il me paraît compliqué de plaider 

aujourd'hui en faveur d'un assouplissement de ces mesures, mais 

j'entends les différents cas particuliers que vous avez évoqués 

(notamment relatifs à des situations d'urgence) et je pense que ces 

questions doivent pouvoir être envisagées avec un maximum de 

pragmatisme, eu égard à la situation sanitaire dans laquelle nous 

nous trouvons. 

 

04.02  Minister Pierre-Yves 

Dermagne: Volgens het ministe-

rieel besluit van 28 november 

2020 tot wijziging van het ministe-

rieel besluit van 28 oktober 2020 is 

het nog steeds niet toegestaan dat 

de bewoners aanwezig zijn tijdens 

de bezichtigingen van vastgoed.  

 

Ik zal niet vooruitlopen op de be-

slissingen die aanstaande vrijdag 

door het Overlegcomité genomen 

zullen worden. De gezondheids-

situatie verbetert momenteel niet 

meer en blijft zorgwekkend. Het 

lijkt me moeilijk om voor een ver-

soepeling van deze maatregelen 

te pleiten, maar ik heb begrip voor 

de speciale gevallen die u ter spra-

ke gebracht hebt. 
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Je ne manquerai donc pas de garder à l'esprit les exemples que vous 

avez cités dans le cadre des débats que nous aurons au Comité de 

concertation dans les prochains jours. 

 

04.03  Albert Vicaire (Ecolo-Groen): Monsieur le ministre, merci pour 

votre réponse. Je n'en attendais pas moins, et je sais qu'en raison de 

votre fibre sociale, vous serez certainement attentif à ce point 

particulier. Je vous remercie d'avance pour votre travail, qui ne doit 

pas être facile. 

 

04.03  Albert Vicaire (Ecolo-

Groen): Gelet op uw sociale bewo-

genheid ben ik er zeker van dat u 

daaraan aandacht zult schenken.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

05 Vraag van Leen Dierick aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De buitenlandse 

reizen tijdens de kerstvakantie" (55011161C) 

05 Question de Leen Dierick à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les voyages à 

l’étranger durant les vacances de Noël" (55011161C) 

 

05.01  Leen Dierick (CD&V): Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 

minister, mijn vraag dateert al van 27 november 2020. Ondertussen is 

er al heel wat gebeurd en verklaard op het vlak van de reizen. Ik zou 

echter gewoon nog eens een update willen van de huidige afspraken 

en regels, zodat het ook voor de consument heel duidelijk is wat wel 

en wat niet mag tijdens de kerstvakantie. Worden ook op Europees 

niveau afspraken gemaakt over de reizen en de bescherming van de 

consument? Zijn daarover afspraken gemaakt? Wat ligt er momenteel 

op tafel? 

 

Ten slotte, de reissector heeft het heel moeilijk. Indien eventuele 

faillissementen zouden plaatsvinden in de reissector, komt uiteraard 

het Garantiefonds Reizen tussen. Kan u verduidelijken of dat fonds 

voldoende is gespijsd om de grote hoeveelheid vouchers te dekken? 

Indien dat niet het geval is, welke initiatieven zal u dan nemen? 

 

Ik kijk alvast uit naar uw antwoord. 

 

05.01  Leen Dierick (CD&V): 

Quelles sont les règles actuelles 

pour les voyages à l'étranger? Des 

accords sont-ils également passés 

à l'échelon européen? Le Fonds 

de Garantie Voyages est-il suffi-

samment alimenté pour couvrir le 

nombre important de bons à va-

loir? 

 

05.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, 

mevrouw Dierick, ik dank u voor uw vraag. 

 

Over de reisadviezen deel ik u mee dat het antwoord op die vraag tot 

de bevoegdheden van de minister van Buitenlandse Zaken, mevrouw 

Sophie Wilmès, behoort. 

 

De bescherming van de consumenten is reeds uitvoerig geregeld in 

de Europese richtlijn 2015/2302 inzake pakketreizen en in de wet die 

daarvan de omzetting vormt. Een evaluatie daarvan zal in 2021 

worden gemaakt, zoals vastgelegd in de richtlijn. De gevolgen van het 

uitbreken van de covidpandemie voor de reissector en de reizigers 

zullen bij die gelegenheid worden besproken. 

 

Het jaar 2021 zal inderdaad bepalend zijn voor het voortbestaan van 

heel wat reisorganisatoren en hun insolventiebescherming. Een 

werkgroep, die enkele pistes heeft verkend, indien een worstcase-

scenario zich in 2021 zou voltrekken, buigt zich momenteel daarover. 

Het doel dat ik voor de werkgroep heb vastgelegd, is het definiëren 

van een mechanisme om ervoor te zorgen dat alle reizigers in geval 

van een faillissement kunnen worden vergoed. Zodra tot een concreet 

initiatief wordt besloten, zal daarover worden gecommuniceerd. 

05.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Le ministre des Affaires 

étrangères est compétent en ma-

tière de conseils de voyages.  

 

La protection du consommateur 

est régie par la directive européen-

ne relative aux voyages à forfait. 

Cette directive sera évaluée en 

2021 et les conséquences de la 

pandémie de coronavirus sur le 

secteur des voyages et sur les 

voyageurs seront examinées.  

 

L'année 2021 sera déterminante 

pour la survie de nombreux voya-

gistes. Un groupe de travail se 

penche actuellement sur les scé-

narios possibles et mettra au point 

un mécanisme pour veiller à ce 

que tous les voyageurs puissent 

être indemnisés, même en cas de 
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 faillite. 

 

05.03  Leen Dierick (CD&V): Mijnheer de minister, ik dank u voor uw 

toelichting. Ik heb begrepen dat de evaluatie van de Europese 

regelgeving voor volgend jaar is en dat er momenteel een werkgroep 

bezig is. Het is uw intentie om ervoor te zorgen dat er een mecha-

nisme komt om ervoor te zorgen dat alle reizigers worden vergoed. 

 

Ik heb geen antwoord gekregen op de vraag of het huidige Garantie-

fonds wel voldoende gestijfd is om de grote hoeveelheid aan 

vouchers te dekken. Misschien kunt u daarop nog een antwoord 

geven, want dat lijkt mij wel een essentiële vraag? 

 

05.03  Leen Dierick (CD&V): Je 

n'ai pas obtenu de réponse à la 

question cruciale de savoir si le 

Fonds de Garantie actuel suffira à 

couvrir les vouchers. 

 

De voorzitter: U zult een nieuwe vraag moeten stellen, denk ik, mevrouw Dierick. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

06 Vraag van Anneleen Van Bossuyt aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De 

prijsstijgingen tijdens de coronacrisis" (55011391C) 

06 Question de Anneleen Van Bossuyt à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La 

hausse des prix durant la crise sanitaire" (55011391C) 

 

06.01  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de minister, sinds 

de coronacrisis lezen we bijna wekelijks berichten over prijzen die 

gestegen zijn. Ik citeer enkele titels: "De coronacrisis maakt voeding 

duurder dan een jaar geleden"; "Corona-effect op de supermarkt-

prijzen: tot ruim 6 % duurder"; "Corona stuwt vastgoedprijzen de 

hoogte in: appartement 7 % duurder, huis ruim 4 % duurder". Nog een 

ander citaat: "De prijzen van mijn grondstoffen zijn gestegen als 

gevolg van het coronavirus. Mag ik dan mijn prijzen aanpassen?" 

 

Deze berichten zijn nooit uit de lucht gegrepen. Ze zijn steeds 

gebaseerd op specifieke aparte onderzoeken. Het zou natuurlijk goed 

zijn als er een allesomvattend onderzoek voorhanden zou zijn, waarbij 

het effect van de coronacrisis op de Belgische prijzen onderzocht 

wordt. 

 

Heeft u het Prijzenobservatorium reeds de opdracht gegeven om het 

effect van de coronacrisis op de Belgische prijzen te onderzoeken? 

Op welke vlakken heeft de coronacrisis voor prijsstijgingen gezorgd? 

Bevestigt dit de berichten waarvan ik er u enkele geciteerd heb? Zijn 

er bepaalde sectoren die harder getroffen zijn dan andere? Indien ja, 

om welke gaat het dan? 

 

Indien een dergelijk onderzoek nog niet voorhanden is, zult u dan het 

Prijzenobservatorium hiervoor de opdracht geven? 

 

06.01  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): Les médias relaient régu-

lièrement des informations concer-

nant l'augmentation des prix à la 

suite de crise du coronavirus.  

 

Où ces augmentations se situent-

elles précisément? Le ministre a-t-

il déjà demandé une étude à ce 

sujet à l'Observatoire des prix? A-

t-il l'intention de le faire? Certains 

secteurs sont-ils plus durement 

touchés que d'autres?  

 

06.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Van Bossuyt, sinds 

het uitbreken van de coronacrisis volgt het Prijzenobservatorium het 

verloop van de consumptieprijzen nauwgezet op. In de afgelopen 

maanden was de inflatie in België zeer laag. In het derde kwartaal van 

2020 kwam die uit op amper 0,4 %. Dat is vooral omdat de 

energieprijzen veel lager uitvallen dan vorig jaar als gevolg van de 

economische crisis: -11,2 % op jaarbasis. 

 

Onbewerkte levensmiddelen als fruit en groenten hebben wel een 

hoge inflatie van 6,6 % gekend, deels als gevolg van minder gunstige 

06.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: L'Observatoire des prix 

suit au plus près l'évolution des 

prix depuis le début de la crise du 

coronavirus. Les prix énergétiques 

étant bas à la suite de la crise éco-

nomique, le troisième trimestre de 

2020 affiche un taux très faible de 

0,4 %. 
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klimatologische omstandigheden. De inflatie voor bewerkte 

levensmiddelen is het resultaat van een opwaartse trend die sinds 

enkele kwartalen geconstateerd wordt: 2,1 %. Dit lijkt relatief weinig te 

maken te hebben met de gezondheidscrisis, ook al heeft het verbod 

op kortingen tijdens de lockdownperiode zeker een opwaarts effect op 

de prijzen van sommige producten gehad. 

 

De prijsevolutie die door bepaalde media opgetekend wordt, lijkt 

bovendien overdreven. Zij houden namelijk geen rekening met het 

belang van de verschillende producten in de consumptiekorf. De 

prijsopvolging door Statbel voor voeding gebeurt vooral op basis van 

scandata van de supermarkten en volgens wetenschappelijk 

onderbouwde methoden. 

 

Voor de niet-energetische industriële producten en diensten blijft de 

inflatie in het derde kwartaal van 2020 beperkt tot respectievelijk 

0,5 % en 1,3 %. 

  

Al bij al blijft de impact van de pandemie op de consumptieprijs-

ontwikkeling dus eerder bescheiden. 

 

De evolutie van de huizenprijzen wordt door de Nationale Bank van 

België van nabij gevolgd. Volgens officiële cijfers over de woning-

prijzen van Statbel heeft de mediaanprijs van huizen in een open 

bebouwing een stijging met 2,4 % gekend en zijn de appartementen 

6% duurder geworden. 

 

En partie à la suite des conditions 

climatiques moins favorables, l'in-

flation concernant les produits ali-

mentaires non transformés, com-

me les fruits et les légumes, est de 

6,6 %, tandis qu'elle est de 2,1 % 

pour les produits transformés. Cet-

te tendance se maintient depuis 

plusieurs trimestres déjà et ne 

semble pas avoir grand chose à 

voir avec la crise sanitaire. Les in-

formations publiées dans certains 

médias semblent exagérées et ne 

tiennent pas compte de l'importan-

ce de certains produits dans la 

corbeille de la ménagère. Statbel 

suit les prix via les données de 

scanning dans les supermarchés. 

 

Pour les produits et services indu-

striels non énergétiques, l'inflation 

oscille entre 0,5 % et 1,3 %. 

 

Tous comptes faits, l'évolution des 

prix à la consommation reste mo-

dérée. La Banque nationale suit de 

près l'évolution des prix des loge-

ments. Les chiffres de Statbel indi-

quent que le prix des habitations 

non mitoyennes a augmenté de 

2,4 % et celui des appartements 

de 6 %. 

 

06.03  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de minister, ik dank 

u voor het antwoord. In de werking van de vrije markt speelt nu 

eenmaal de wet van vraag en aanbod, maar er zijn in ons land ook 

onderliggende factoren die bijdragen aan de vaak hogere prijzen in 

onze supermarkten dan in de buurlanden. Ik denk in dit verband 

bijvoorbeeld aan de weinig flexibele arbeidswetgeving, een element 

dat zeker in ogenschouw moet worden genomen. We moeten 

dringend werk maken van de aanpassing van deze wetgeving. 

 

Ik hoorde u ook zeggen dat niet alle berichten die in de media 

opduiken correct zijn. Precies om die reden vind ik het jammer dat u 

geen gevolg hebt gegeven aan mijn vraag om het Prijzenobserva-

torium een algemene studie te laten maken over de evolutie van de 

prijzen ten gevolge van de coronacrisis. Zo'n studie zou immers, 

enerzijds, een middel kunnen zijn om die berichten te ontkrachten en, 

anderzijds, toelaten om te bepalen waar de problemen zich dan wel 

situeren. Zo zou men gericht kunnen ingrijpen. Ik doe dus een oproep 

om toch werk te maken van zo'n studie. 

 

06.03  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): Le marché est régi par la 

loi de l'offre et de la demande 

mais, dans notre pays, d'autres 

facteurs contribuent au fait que les 

prix dans nos supermarchés sont 

plus élevés que chez nos voisins, 

par exemple une législation du tra-

vail peu flexible. Il est regrettable 

que le ministre ne veuille pas char-

ger l'Observatoire des prix de réa-

liser une étude générale. Une telle 

étude serait pourtant de nature à 

démentir certains messages véhi-

culés par les médias et indiquerait 

où les problèmes se situent vérita-

blement. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

07 Vraag van Anneleen Van Bossuyt aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De 

gestegen transportkosten voor containers en de gevolgen voor de consument" (55011392C) 

07 Question de Anneleen Van Bossuyt à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les 
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effets pour les consommateurs de l'augmentation des coûts de transport de conteneurs" (55011392C) 

 

07.01  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de voorzitter, 

mijnheer de minister, ik heb nog een vraag over de stijging van de 

prijzen, meer bepaald over de gestegen transportkosten voor 

containers. Uit verschillende bronnen verneem ik dat er ten gevolge 

van de coronacrisis een groot probleem is met de import van 

containers, meer bepaald met de prijszetting ervan. De prijzen voor 

het transport en de import van containers zouden verdubbeld zijn in 

vergelijking met de precoronatijden.  

 

Die gestegen prijzen zouden natuurlijk een concreet gevolg zijn van 

verstoorde routes en transits van containerschepen. Er is een heel 

grote vraag naar verscheping, maar er is ook een groot aantal lege 

containers dat momenteel nog in omloop is.  

 

Kunt u deze berichten eerst en vooral bevestigen? Klopt het dat de 

prijzen voor de verscheping en de import van containers enorm geste-

gen zijn? Zo ja, welke invloed zullen de gestegen transportkosten 

volgens u hebben op de productprijzen en bijgevolg op de prijzen voor 

de consument? 

 

07.01  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): Les prix pour le transport 

et l'importation de conteneurs au-

raient doublé par rapport à l'épo-

que antérieure au coronavirus et 

ce, à la suite de la perturbation 

des routes et des transits des na-

vires transportant des conteneurs. 

 

Le ministre peut-il confirmer cette 

information? Dans l'affirmative, 

quelle sera l'influence de cette 

augmentation des prix du transport 

sur ceux des produits et partant 

des prix que devront payer les 

consommateurs?  

 

07.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, 

mevrouw Van Bossuyt, ik dank u voor uw vraag. 

 

Er bestaan geen officiële statistieken, om de evolutie van de prijzen 

op te volgen voor het verschepen van containers. Gelet op de proble-

men die corona doet rijzen op het vlak van logistiek, administratie en 

personeel, is het aannemelijk dat de prijs zou stijgen. 

 

De Freightos Baltic Index geeft aan dat de tarieven in 2020 sterk zijn 

gestegen. De huidige inflatiecijfers blijven echter relatief laag. Enkel 

voor onbewerkte voedingsproducten, waarvan de prijs steeg met 

6,6 % tegenover 2019, kwam de krimp in het derde kwartaal van 2020 

fors boven de 2 % uit. Dat hoge inflatiecijfer is echter deels het gevolg 

van de uitzonderlijk lage prijzen voor groenten en fruit in 2019 en 

deels van specifieke marktomstandigheden, zoals de oogst van 

appels die tegenviel. 

 

07.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Il n'existe pas de statisti-

ques officielles permettant de sui-

vre l'évolution des prix du transport 

de conteneurs par bateau. 

 

On peut toutefois s'attendre à une 

augmentation des prix en raison 

des problèmes logistiques, admi-

nistratifs et de personnel qui dé-

coulent de la crise du coronavirus. 

 

Le Freightos Baltic Index indique 

que les tarifs ont fortement aug-

menté en 2020. Les taux d'inflation 

actuels restent cependant relative-

ment bas. Seuls les aliments non 

transformés ont connu une con-

traction largement supérieure à 

2 % au troisième trimestre 2020. 

Cette contraction est due en partie 

aux prix des fruits et légumes 

exceptionnellement bas en 2019 

et en partie à des conditions de 

marché spécifiques. La récolte de 

pommes, entre autres, n'a pas été 

bonne. 

 

De jaarlijkse screening van het Prijzenobservatorium geeft ons een 

idee van de markten waarvoor de invoer van producten substantieel is 

in verhouding tot de binnenlandse productie. Daar zou een stijging 

van de prijzen voor verscheping een grote impact kunnen hebben. 

Voorbeelden van sectoren die sterk kunnen worden geraakt, zijn 

kledij, schoenen, auto's, computers en randapparatuur. Niettemin 

bleef de inflatie voor die producten in het derde kwartaal beperkt tot 

respectievelijk 0,1 %, 2,5 % en 5,0 %. 

L'Observatoire des prix étudie les 

marchés pour lesquels les impor-

tations de produits excèdent large-

ment la production intérieure, car 

une augmentation des prix du 

transport par bateau pourrait avoir 

des répercussions importantes sur 

ces marchés. Les secteurs de la 



CRIV 55 COM 317 16/12/2020  

 

CHAMBRE-3E SESSION DE LA  55E LÉGISLATURE 2020 2021 KAMER-3E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

13 

 

Het Prijzenobservatorium volgt de situatie uiteraard verder op. 

 

confection, des chaussures, de 

l'automobile, des ordinateurs et de 

leurs périphériques pourraient être 

fortement impactés. Toutefois, l'in-

flation relative à ces produits est 

restée limitée respectivement à 

0,1 %, 2,5 % et 5 % au troisième 

trimestre. 

 

07.03  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de minister, u hebt 

een aantal sectoren opgenoemd die mogelijk sterk geraakt zouden 

zijn, namelijk kledij, schoenen, auto's, computers en randapparatuur. 

Dat zijn echter juist zaken waarmee zowat alle consumenten in 

aanraking komen, iedereen heeft immers schoenen en kledij nodig. 

Op basis van de cijfers die u net gaf, bleef de inflatie tot nu toe vrij 

beperkt, maar een stijging van 2,5 % voor auto's en 5,5 % voor 

computers en randapparatuur kan voor veel consumenten al een 

verschil maken. 

 

Ik vermoed dat dit in de komende maanden niet zal verbeteren, maar 

allicht zal verslechteren. We moeten hiervoor zeker aandacht hebben 

en nagaan hoe ons land maatregelen kan nemen. De overheid moet 

dan uiteraard allerminst prijzen gaan opleggen, maar ze moet in het 

kader van de vrije markt wel zorgen voor een flexibelere arbeids-

wetgeving, opdat de consument niet het slachtoffer wordt van 

dergelijke zaken. 

 

07.03  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): Les secteurs cités par le 

ministre sont justement ceux qui 

touchent à peu près tous les con-

sommateurs. Une hausse de 

2,5 % sur les voitures et de 5 % 

sur les ordinateurs et leurs péri-

phériques peut déjà faire une diffé-

rence pour beaucoup de consom-

mateurs. La situation se dégradera 

probablement encore dans les 

mois à venir. Nous devons donc 

examiner comment notre pays 

peut prendre des mesures. Les 

autorités ne doivent nullement im-

poser des prix. Par contre, dans le 

cadre du marché libre, elles doi-

vent veiller à une législation du tra-

vail plus flexible, afin que le con-

sommateur ne soit pas victime de 

cette augmentation des prix. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

08 Vraag van Anneleen Van Bossuyt aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over 

"Onderscheiden coronamaatregelen bij het verhuur van logies" (55011727C) 

08 Question de Anneleen Van Bossuyt à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les 

mesures corona distinctes applicables à la location de logements" (55011727C) 

 

08.01  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de minister, met het 

ministerieel besluit van 1 november werd beslist dat alle logiesvormen 

open mogen blijven, met uitzondering van vakantieparken, verblijf-

parken en campings, die vanaf 3 november 2020 tot nu al zeker 

15 januari 2021 verplicht moeten sluiten. Daarop zijn uitzonderingen. 

Ik begrijp die regeling eerlijk gezegd niet. 

 

Ik geef een concreet voorbeeld. Men mag geen huisje huren in het 

vakantiepark van Durbuy dat eigendom is van derden en niet van het 

vakantiepark zelf, ook al staan de huisjes op grote afstand van 

mekaar en moet men niet in contact komen met andere mensen. 

 

Anderzijds is het momenteel wel mogelijk om een appartement in een 

groot appartementscomplex met liften en andere gemeenschappelijke 

ruimtes te huren. Ik begrijp dat onderscheid echt niet. 

 

Mijnheer de minister, op basis van welk criterium werd beslist dat 

logies in vakantieparken, verblijfparken en campings niet aan derden 

mogen worden verhuurd? Welke redenering zit achter die maatregel? 

08.01  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): L'arrêté ministériel du 

1er novembre prévoit que tous les 

types d'hébergements peuvent 

rester ouverts, à l'exception des 

villages de vacances, des parcs 

résidentiels et des campings, qui 

doivent rester fermés au moins 

jusqu'au 15 janvier 2021. Le systè-

me manque parfois de logique. 

Par exemple, il n'est pas permis 

de louer en direct un bungalow à 

un propriétaire dans un village de 

vacances comme celui de Durbuy, 

où les bungalows sont pourtant 

forts éloignés les uns des autres, 

alors qu'il est tout à fait possible 

de louer un appartement. Selon 

quel critère a-t-on décidé que ce 
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 type de locations n'était pas possi-

ble? 

 

08.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mevrouw Van Bossuyt, ik heb 

slechts een kort antwoord. De maatregelen zijn het resultaat van een 

akkoord in het Overlegcomité. De beslissing werd vertaald in het 

ministerieel besluit van mijn collega, minister Annelies Verlinden. Ik 

nodig u daarom uit om contact met haar op te nemen, als u meer 

duidelijkheid wilt. 

 

08.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Ces mesures résultent 

d'un accord au sein du Comité de 

concertation et la décision a ensui-

te été transposée dans l'arrêté mi-

nistériel de ma collègue Annelies 

Verlinden, qui pourra également 

apporter des éclaircissements, si 

vous le souhaitez. 

 

08.03  Anneleen Van Bossuyt (N-VA): Mijnheer de minister, bedankt 

voor uw kort antwoord.  

 

Ik zal inderdaad contact opnemen met uw collega, maar ik denk dat u 

wel inziet dat een en ander voor veel mensen onbegrijpelijk is. 

 

Voor de duidelijkheid, ik pleit allerminst voor gevaarlijke situaties. Ik 

denk dat wij inderdaad alle coronamaatregelen strikt moeten 

opvolgen, want dat is in ons aller belang. Voor de mensen is het vaak 

echter onbegrijpelijk waar de verschillen liggen. Zeker als we weten 

dat het voor veel mensen sowieso al een heel moeilijke periode is, 

bemoeilijkt onduidelijkheid de totstandkoming van een draagvlak voor 

maatregelen, die we echt moeten aanhouden. 

 

08.03  Anneleen Van Bossuyt 

(N-VA): J'interrogerai la ministre 

Verlinden à ce sujet. Nous devons 

bien sûr nous conformer scrupu-

leusement à toutes les règles mais 

ce genre d'ineptie se heurte à l'in-

compréhension et entraîne une 

perte d'adhésion.  

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

09 Questions jointes de 

- Gilles Vanden Burre à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "L'action collective de 

Test Achats contre Apple pour obsolescence programmée" (55011393C) 

- Melissa Depraetere à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "L'indice de réparabilité" 

(55011509C) 

- Patrick Prévot à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Le plan économie circulaire à 

l’aune de l’action collective de Test Achats contre Apple" (55011696C) 

09 Samengevoegde vragen van 

- Gilles Vanden Burre aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De groepsvordering 

van Test Aankoop tegen Apple op grond van geplande veroudering" (55011393C) 

- Melissa Depraetere aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De repairscore" 

(55011509C) 

- Patrick Prévot aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Het plan voor de circulaire 

economie in het licht van de classaction van Test Aankoop tegen Apple" (55011696C) 

 

De voorzitter: Onze collega's Vanden Burre en Depraetere zitten in 

de plenaire vergadering voor het begrotingsdebat en zijn dus niet 

aanwezig. 

 

Le président: Nos collègues 

Vanden Burre et Depraetere parti-

cipent au débat budgétaire en 

séance plénière. 

 

09.01  Patrick Prévot (PS): Monsieur le président, monsieur le 

ministre, le 18 novembre dernier, vous annonciez la sortie du plan 

d'action pour l'économie circulaire. Il sera axé autour de trois objectifs 

majeurs: renforcer la circularité des produits, lutter contre l'obsoles-

cence programmée et faciliter l'accès au financement. 

 

En matière de circularité, l'accord de gouvernement prévoit la mise en 

œuvre de mesures visant à permettre au vendeur final d'avoir un droit 

09.01  Patrick Prévot (PS): Het 

actieplan voor de circulaire econo-

mie moet het kringloopproces be-

vorderen, de strijd tegen geplande 

veroudering aangaan en de toe-

gang tot financiering faciliëren. De 

eindverkoper moet bij de toepas-

sing van het stelsel van de wettelij-
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de recours vis-à-vis du producteur dans l'application du régime de 

garantie légale. Comme vous le rappeliez dans votre exposé 

d'orientation politique, "il s'agit d'un chantier important pour 

développer l'économie circulaire et ainsi prolonger la durée de vie des 

biens." Forcer le fabricant à mettre à disposition des pièces de 

rechange, des plans des produits ou encore des outils permettant la 

réparation est une autre mesure qui a été évoquée. 

 

Vous avez également prévu d'évaluer le système de la garantie légale 

en vue de l'améliorer lors de la prochaine transposition de la directive 

européenne.  

 

Monsieur le ministre, au-delà des grandes lignes connues, en quoi le 

plan "économie circulaire" consistera-t-il? Quelles seront les mesures 

concrètes et quels moyens y seront-ils alloués? Avez-vous pu 

avancer sur la question de l'obligation pour le fabricant de fournir des 

pièces de rechange et autres plans de produits? Quel agenda de 

travail vous êtes-vous fixé en matière d'évaluation du système de 

garantie légale? 

 

ke garantie een verhaalrecht krij-

gen ten aanzien van de producent. 

Het is de bedoeling dat de fabri-

kant verplicht zou worden om re-

serveonderdelen, productplannen 

of gereedschap ter beschikking te 

stellen om de reparatie te verge-

makkelijken. Tevens staat een 

evaluatie van het stelsel van de 

wettelijke garantie op het program-

ma.  

 

Welk tijdpad werd er voor deze 

evaluatie vastgesteld? Uit welke 

concrete maatregelen zal dit actie-

plan bestaan? Welke middelen 

worden er hiervoor gealloceerd?  

 

09.02  Pierre-Yves Dermagne, ministre: Monsieur le président, 

monsieur Prévot, je vous remercie pour votre question qui traite d'un 

sujet important qui nous mobilisera, en temps et en énergie, au sein 

de cette commission. 

 

C'est effectivement un sujet essentiel pour la protection des consom-

mateurs mais aussi pour l'environnement. L'ensemble du 

gouvernement est impliqué pour une transition vers une société plus 

durable. Il est donc clair que je discuterai à court terme du moment de 

l'introduction du plan d'action pour l'économie circulaire avec mes 

collègues du gouvernement, notamment avec la secrétaire d'État en 

charge de la Protection des consommateurs. 

 

Des mesures sont prévues dans ce plan pour lutter contre l'obsoles-

cence programmée. Tout d'abord, la transposition de la directive 

2019/771 concerne certains aspects des contrats de vente de biens. 

Elle devrait permettre aux consommateurs de faire réparer, de 

remplacer ou de se faire rembourser plus facilement lorsqu'ils 

achètent un produit défectueux. C'est clairement une des premières 

étapes à concrétiser dans le cadre de la mise en place et de 

l'introduction de ce plan d'action pour l'économie circulaire. 

 

Par ailleurs, plusieurs mesures normatives seront prises dans le 

cadre de la directive Ecodesign visant à allonger la durée de vie des 

produits mis sur le marché et à faciliter leur réparation. 

 

Enfin, les consommateurs bénéficieront d'une meilleure information 

sur l'impact environnemental et la durée de vie des biens qu'ils 

consomment. 

 

Ce plan d'action fédéral en matière d'économie circulaire sera donc 

essentiellement normatif et ne devrait pas nécessiter énormément de 

moyens budgétaires. En outre, les investissements qui seront 

nécessaires seront partiellement financés par le Fonds européen de 

la facilité pour la reprise et la résilience (RFF). Je l'espère en tout cas 

et on y travaille d'arrache-pied pour l'instant. 

 

09.02  Minister Pierre-Yves 

Dermagne: Ik zal binnenkort de 

invoering van het actieplan voor 

een circulaire economie met de re-

gering bespreken, meer bepaald 

met de staatssecretaris voor Con-

sumentenbescherming.  

 

Om geplande veroudering tegen te 

gaan zijn we van plan om de richt-

lijn betreffende bepaalde aspecten 

van overeenkomsten voor de ver-

koop van goederen in nationaal 

recht om te zetten: hierdoor zal het 

mogelijk worden om een defect 

product gemakkelijker te laten her-

stellen, vervangen of terugbetalen. 

In het raam van de Ecodesign-

richtlijn zullen we normatieve 

maatregelen nemen die ertoe 

strekken de levensduur van pro-

ducten te verlengen en de herstel-

ling ervan te vergemakkelijken. 

Tot slot zullen de consumenten 

beter geïnformeerd worden over 

de milieubelasting en de levens-

duur van de producten.  

 

Aangezien het in hoofdzaak een 

normatief plan betreft, hoeven er 

geen grote middelen voor uitge-

trokken te worden. De nodige in-

vesteringen zullen ten dele gefi-

nancierd worden door het Euro-

pees fonds Recovery and Resilien-

ce Facility (RFF).  

 

09.03  Patrick Prévot (PS): Merci pour votre réponse, monsieur le 09.03  Patrick Prévot (PS): Dit 
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ministre. C'est effectivement un sujet important et un dossier qui 

devra être pris à bras-le-corps sous cette législature. On en discute 

depuis très longtemps. Mon groupe avait d'ailleurs déposé des textes 

et avait interpellé le précédent gouvernement à de nombreuses 

reprises sur cette thématique de l'économie circulaire. Donc entendre 

votre volonté d'avancer sur ce plan de l'économie circulaire, nous 

dévoiler quelque peu sa nature au-delà des grandes lignes déjà 

exposées notamment dans votre note de politique générale, cela me 

conforte dans l'idée que ce gouvernement ira beaucoup plus loin que 

nous ne l'ayons jamais été en matière d'économie circulaire et qu'il 

avancera dans le bon sens tant pour le volet écologique que pour le 

volet de la protection des consommateurs. Je ne peux évidemment 

que vous encourager à poursuivre vos efforts et nous attendons donc 

avec impatience ce plan 'économie circulaire' qui sera de plus financé 

par le Fonds européen RFF. Là aussi, il s'agit d'une bonne nouvelle 

pour les deniers publics belges. 

 

dossier moet tijdens deze legisla-

tuur ten gronde aangepakt wor-

den. We spreken hier al erg lang 

over. Dat u vastbesloten bent om 

vooruitgang te boeken sterkt me in 

de overtuiging dat deze regering 

op het stuk van de circulaire eco-

nomie verder zal gaan dan een re-

gering ooit gegaan is.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

10 Vraag van Reccino Van Lommel aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De 

precieze bevoegdheden van de CREG t.o.v. de Dienst voor de Mededinging (FOD Economie)" 

(55011512C) 

10 Question de Reccino Van Lommel à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les 

compétences précises de la GREG par rapport au Service de la Concurrence (SPF Économie)" 

(55011512C) 

 

10.01  Reccino Van Lommel (VB): Deze vraag gaat over een arrest 

van het Europees Hof van Justitie, dat zeker ook een weerslag heeft 

op de FOD Economie. Er is geoordeeld dat er op dit ogenblik weinig 

duidelijkheid bestaat over de afbakening van de rol van de CREG als 

adviseur ten opzichte van die van de algemene directie Energie van 

de FOD Economie, en ook over de communicatiekanalen waarlangs 

de adviezen zouden moeten verlopen. 

 

Op dit ogenblik loopt er een omzetting van een aantal Europese 

richtlijnen in de Belgische wetgeving. Daarover is er al enkele jaren 

een geschil met Europa. Op 3 december 2020 is dan het bewuste 

arrest waarnaar ik daarnet verwees, uitgesproken. Daarin is 

geoordeeld dat in België de richtlijnen inzake de Europese regels voor 

elektriciteit en gas niet correct zijn omgezet.  

 

Het Hof verwerpt het argument van onze Belgische overheid dat niet 

de CREG maar wel de Dienst voor de Mededinging van de FOD 

Economie en de Belgische Mededingingsautoriteit als administratieve 

instanties exclusief bevoegd zouden zijn om bindende maatregelen te 

nemen die de feitelijke concurrentie op de markt zouden bevorderen.  

 

Op basis van de huidige wetgeving kan de CREG wel bindende 

besluiten nemen, maar die kunnen enkel betrekking hebben op de 

reeds bestaande verplichtingen. Volgens het Hof moet de CREG dus 

ook zelfstandig nieuwe besluiten kunnen nemen. De CREG zou 

conform de richtlijnen van Europa ook de exclusieve bevoegdheid 

moeten krijgen om voorwaarden te stellen voor de aansluiting op en 

toegang tot de nationale netwerken.  

 

In die zin vroeg ik mij af, mijnheer de minister, wat uw inhoudelijke 

reactie is op dit arrest van het Europees Hof en welke wettelijke 

10.01  Reccino Van Lommel 

(VB): Dans son arrêt du 3 décem-

bre 2020, la Cour de justice de l'U-

nion européenne a estimé que la 

Belgique n'avait pas transposé 

correctement la réglementation 

européenne en matière d'électrici-

té et de gaz. Selon la Cour, la 

CREG doit pouvoir prendre de 

nouvelles décisions contraignantes 

en toute autonomie, et pas unique-

ment des décisions relatives à des 

obligations existantes. La CREG 

devrait également se voir octroyer 

la compétence exclusive de déter-

miner les conditions de raccorde-

ment et d'accès aux réseaux na-

tionaux. La Cour va donc à l'en-

contre de la thèse défendue par la 

Belgique selon laquelle le Service 

de la Concurrence du SPF Écono-

mie et l'Autorité belge de la Con-

currence seraient exclusivement 

compétents pour prendre des me-

sures contraignantes favorisant 

une concurrence effective sur le 

marché. 

 

Comment le ministre réagit-il à cet 

arrêt et quelles conséquences lé-

gales y seront-elles liées?  



CRIV 55 COM 317 16/12/2020  

 

CHAMBRE-3E SESSION DE LA  55E LÉGISLATURE 2020 2021 KAMER-3E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

17 

gevolgtrekkingen hieruit zullen worden afgeleid door de federale 

regering?  

 

 

10.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer Van Lommel, ik heb 

kennisgenomen van het arrest van het Hof van Justitie. Wat de 

inhoud van dit arrest betreft, verwijs ik naar het antwoord van mijn 

collega, de minister van Energie, op parlementaire vraag 

nr. 55011338C. Het is de intentie van de minister van Energie om de 

gepaste wetgevende procedure op te starten, met het oog op de 

tenuitvoerlegging van het voornoemde arrest. Mijn diensten zullen dit 

nauwgezet opvolgen. 

 

10.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Je renvoie à la réponse 

donnée par ma collègue de l'Éner-

gie à la question parlementaire 

n° 55011338C. La ministre de l'É-

nergie engagera la procédure lé-

gislative appropriée pour mettre en 

œuvre l'arrêt. Mes services sui-

vront ce dossier avec attention. 

 

10.03  Reccino Van Lommel (VB): Dat is een vrij kort antwoord. Het 

gaat hier toch om de FOD Economie. Er is ook gesproken over de 

Mededingingsautoriteit en dergelijke. Ik neem er akte van, maar ik 

had toch liever een iets uitgebreider antwoord gekregen.  

 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitter: Vraag nr. 55011596C van de heer Ben Achour komt te 

vervallen. Vragen nrs. 55011763C, 55011764C, 55011765C, 

55011766C en 55011768C van de heer D'Amico worden omgezet in 

schriftelijke vragen. 

 

Le président: La question 

n° 55011596C de M. Ben Achour 

est transformée en question écrite. 

 

11 Vraag van Katrien Houtmeyers aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "Het 

zetten van de retailsector op een zwarte lijst door banken" (55011771C) 

11 Question de Katrien Houtmeyers à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La mise 

en liste noire du secteur du commerce de détail par les banques" (55011771C) 

 

11.01  Katrien Houtmeyers (N-VA): Mijnheer de minister, banken 

zouden vandaag zeer moeilijk kredieten toestaan aan de retailsector 

of erger nog, ze zouden zelfs kredieten weigeren. Volgens de banken 

zou in het kader van de verstrengde kredietverlening het risico om de 

retailsector te financieren te groot zijn. Daarom zou de hele sector op 

een zwarte lijst belanden. 

 

Voor modewinkels, maar eigenlijk voor alle sectoren die afhankelijk 

zijn van seizoensgebonden collecties, is dit een heel groot probleem, 

omdat zij hun collectie vaak door de bank laten voorfinancieren. 

Wanneer zij dus niet langer van deze kredieten kunnen gebruik-

maken, komen zij in de problemen voor het financieren van hun 

collecties. Indien ze geen nieuwe collecties kunnen aankopen, 

hebben ze niet langer goederen om aan de consument aan te bieden. 

 

Zelfs financieel gezonde bedrijven zouden geen aanspraak op een 

lening meer kunnen maken. Dit raakt de ondernemingen dus erg 

zwaar. 

 

Ondernemingen zitten nu al met liquiditeitsproblemen, dus het 

voorfinancieren van een collectie is vaak niet mogelijk voor hen. Het 

risico bestaat dus dat winkels hun collecties aan dumpingprijzen 

zullen moeten verkopen, om zo toch de nodige hoeveelheid cash 

binnen te halen om de volgende collectie te kunnen aankopen. Dit lijkt 

me een probleem dat we moeten vermijden. 

 

Mijnheer de minister, hebt u weet van dit probleem? Zult u als minister 

11.01  Katrien Houtmeyers (N-

VA): Les banques accorderaient 

difficilement des crédits au secteur 

du commerce de détail parce que 

les risques seraient trop élevés. 

L'ensemble du secteur serait placé 

sur liste noire. En conséquence, 

les magasins ne pourraient pas 

acheter de nouvelles collections.  

 

Le ministre en a-t-il été informé? 

Organisera-t-il des concertations 

avec les banques? Le gouverne-

ment cherche-t-il une solution? 
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van Economie in overleg gaan met de banken, enerzijds, en de 

retailsector, anderzijds, om een oplossing voor dit probleem te 

zoeken? 

 

Werkt u reeds aan een oplossing of wordt daarvan reeds werk 

gemaakt binnen de regering? 

 

11.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, 

mevrouw Houtmeyers, ik dank u voor uw vraag. 

 

De Staat is garant voor bankleningen aan bedrijven om ze in staat te 

stellen zich in deze tijden van crisis te blijven financieren. Dit is van 

fundamenteel belang. Bij gebrek aan financiële inkomsten en door 

liquiditeitsproblemen als gevolg van een daling van de omzet of een 

sluiting, hebben bedrijven een vitale behoefte aan krediet. 

 

Ik wil erop wijzen dat de wet voorziet in een maximale rente. Als de 

Staat een garantie verstrekt, moet hij ervoor zorgen dat de krediet-

voorwaarden die de banken van de bedrijven verlangen correct zijn. 

Krediet moet toegankelijk zijn. 

 

Het valt nog te bezien of dit mechanisme een antwoord biedt op het 

probleem in de detailhandel dat u aan de orde stelt. 

 

11.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Pendant cette crise, l'État 

se porte garant des prêts bancai-

res aux entreprises. La loi prévoit 

un intérêt plafonné. Lorsque l'État 

octroie une garantie, un contrôle 

est également effectué afin de vé-

rifier si les conditions du crédit 

sont correctes. Il reste à voir si ce-

la suffira pour répondre aux pro-

blèmes du commerce de détail. 

 

11.03  Katrien Houtmeyers (N-VA): Mijnheer de minister, dank u 

voor uw antwoord. U zegt dat de overheid garant moet staan voor de 

bankleningen. Krediet moet toegankelijk zijn. 

 

Blijkbaar gebeurt het in de praktijk toch niet zo en zijn er heel wat 

banken die geen krediet meer verlenen. Gezonde bedrijven hebben 

nu absoluut kapitaal nodig om hun businessmodel te doen draaien. 

Zeker bedrijven die recentelijk geïnvesteerd hebben, worden nu de 

pineut. De kans bestaat dat zij als een koopje op de markt gezet 

worden, of erger, dat zij failliet gaan. 

 

Ik meen dat dit zeker en vast een probleem is dat wij verder moeten 

aanpakken met de sector en met de banken. 

 

11.03  Katrien Houtmeyers (N-

VA): Dans la pratique, nombre de 

banques refusent d'octroyer des 

crédits. Nous devrons nous atta-

quer à ce problème avec les sec-

teurs et les banques. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

11.04  Reccino Van Lommel (VB): Mijnheer de voorzitter, ik wil even 

melden dat de diensten mijn vraag in verband met de contact-

beroepen verkeerdelijk op de agenda van de commissie voor Sociale 

Zaken gezet hadden. Vanochtend is er een agendawijziging door-

gevoerd, waardoor mijn vraag hier op de agenda staat. Ik geef dat 

graag mee. 

 

 

De voorzitter: Ja, maar die vraag is bij ons achteraan op de agenda terechtgekomen. Straks komen we 

zeker aan uw vraag. 

 

12 Samengevoegde vragen van 

- Leen Dierick aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De economische impact van 

de coronacrisis" (55011773C) 

- Katrien Houtmeyers aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De prognoses van de 

NBB" (55011775C) 

12 Questions jointes de 

- Leen Dierick à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "L'impact économique de la 



CRIV 55 COM 317 16/12/2020  

 

CHAMBRE-3E SESSION DE LA  55E LÉGISLATURE 2020 2021 KAMER-3E ZITTING VAN DE 55E ZITTINGSPERIODE 

 

19 

crise du coronavirus" (55011773C) 

- Katrien Houtmeyers à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "Les prévisions de la 

BNB" (55011775C) 

 

12.01  Leen Dierick (CD&V): Dankzij de steunmaatregelen van de 

overheid zal volgens de Nationale Bank de structurele impact van de 

coronacrisis op de Belgische economie minder groot zijn dan 

gevreesd. De economie krimpt dit jaar met 6,7 %, maar zou de 

komende twee jaar telkens met ruim 3 procent groeien waardoor de 

economische activiteit in het vierde kwartaal van 2022 terug het 

niveau van voor de crisis zal bereiken. Ook de arbeidsmarkt zou beter 

standhouden dan verwacht. De bedrijfsinvesteringen zouden 

moeizamer herstellen dan de gezinsconsumptie. De onzekerheid rond 

de opleving van de vraag die ook wordt versterkt door een mogelijke 

no-deal Brexit, noopt de ondernemingen ertoe om hun 

investeringsplannen nog enige tijd uit te stellen of te annuleren.  

 

Ik heb volgende vragen voor de minister. 

 

Uit deze analyse van de NBB blijkt dat de impact kleiner is dan 

gevreesd en de crisis goed werd beheerd. Het is nu belangrijk om in 

de komende maanden in te zetten op relance zodat onder meer de 

bedrijfsinvesteringen zullen herstellen. Wat is momenteel de stand 

van zaken in de opmaak van een relanceplan?  

 

De NBB concludeert dat om het economische herstel een duurzaam 

karakter te geven, er een stappenplan vereist is voor de 

gezondmaking van de overheidsfinanciën. Heeft de minister hierover 

contact met de minister van Begroting om te komen tot een dergelijk 

stappenplan? 

 

De minister onderzoekt momenteel met de bankensector of er een 

nieuwe verlenging zal komen van de steunmaatregel voor 

betalingsuitstel voor consumentenkredieten. Samen met PS heb ik 

hiervoor tijdens de eerste golf het initiatief genomen om een tijdelijke 

regeling uit te werken. Wat is het resultaat van de gesprekken die u 

heeft met de bankensector? Bent u voorstander om de regeling te 

verlengen?  

 

12.01  Leen Dierick (CD&V): 

D'après la Banque nationale, grâ-

ce aux mesures de soutien du 

gouvernement, l'incidence structu-

relle de la crise du coronavirus sur 

l'économie belge sera moins lour-

de que ce qu'on craignait. Cette 

année, l'économie accuse un repli 

de 6,7 %, mais d'ici le quatrième 

trimestre de 2022, elle retrouverait 

son niveau d'avant la crise. Le 

marché de l'emploi et la consom-

mation des ménages se redresse-

raient plus facilement que les in-

vestissements des entreprises. 

Les incertitudes quant à la reprise 

de la demande et la possibilité 

d'un Brexit sans accord incitent, en 

effet, les entreprises à repousser 

leurs investissements. 

 

Où en est le plan de relance? Le 

ministre se concerte-t-il avec son 

collège du Budget concernant une 

feuille de route pour l'assainisse-

ment des finances publiques, com-

me proposé par la Banque natio-

nale? Les discussions menées par 

le ministre avec le secteur bancai-

re concernant une extension du 

report des crédits à la consomma-

tion ont-elles déjà porté leurs 

fruits? Le ministre est-il favorable à 

une prolongation?  

 

12.02  Katrien Houtmeyers (N-VA): Mijnheer de minister, op 

maandag 14 december gaf de Nationale Bank een presentatie over 

hoe het met onze economie gesteld is en over de prognoses die zij 

maken voor het komende jaar. Daaruit zou blijken dat de impact van 

de coronacrisis al bij al nog zou meevallen, al is het nu natuurlijk wel 

heel moeilijk om de schade al definitief te bepalen, aangezien de 

economie zich momenteel nog in een kunstmatige coma bevindt. Het 

zal dan ook zaak zijn om onze economie stap voor stap terug aan te 

zwengelen, zodat we stilaan weer zicht kunnen krijgen op de realiteit.  

 

Mijnheer de minister, heeft de regering een plan klaar voor het 

geleidelijk afbouwen van de maatregelen, totdat we weer in de realiteit 

zijn? Indien ja, hoe zal dit plan eruitzien? Indien nee, zult u werk 

maken van zo'n plan? De Nationale Bank heeft immers duidelijk 

aangegeven dat de afbouw van de maatregelen op een slimme 

manier moet gebeuren, om drama's te voorkomen.  

 

Uit de presentatie van de Nationale Bank bleek eveneens dat 

22 miljard euro extra werd gespaard door de Belgen. In een economie 

12.02  Katrien Houtmeyers (N-

VA): Selon la Banque nationale, 

l'incidence de la crise du coronavi-

rus sera dans l'ensemble plus limi-

tée que prévu. Comme l'économie 

est encore maintenue dans un co-

ma artificiel, il ne s'agit que de pré-

visions. Les dommages réels n'ap-

paraîtront que plus tard. Quoi qu'il 

en soit, nous devrons être prêts à 

relancer l'économie comme il se 

doit.  

 

Le gouvernement a-t-il préparé un 

plan pour la levée progressive des 

mesures? Comment va-t-il réagir 

face à la propension à thésauriser 

de nos concitoyens? Comment re-

donnera-t-il confiance aux con-
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moet het geld uiteraard rollen en het is niet wenselijk dat alles wordt 

opgepot door de burger. Hoe zult u de consument opnieuw het 

vertrouwen geven om het geld te investeren in onze economie? Zult u 

een plan maken om ervoor te zorgen dat zoveel mogelijk geld 

terechtkomt in onze economie en niet naar het buitenland gaat, 

bijvoorbeeld naar buitenlandse webwinkels?  

 

sommateurs afin qu'ils investissent 

dans notre économie? 

 

12.03 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, 

mevrouw Dierick en mevrouw Houtmeyers, de discussies over het 

Belgische plan voor herstel en veerkracht zijn momenteel volop aan 

de gang binnen de verschillende werkgroepen. Het definitieve rapport 

zal conform de vastgelegde voorwaarden uiterlijk in april 2021 worden 

voorgelegd aan de Europese Commissie, teneinde een beroep te 

kunnen doen op de Europese steun. 

 

Ik heb uitgebreid contact met de staatssecretaris voor Begroting. Wij 

werken nu aan de best mogelijke ondersteuning van werknemers en 

bedrijven om hen doorheen de huidige crisis te helpen. Zodra de 

lockdown voorbij is en de steunmaatregelen kunnen worden 

uitgefaseerd, kunnen wij ons herstel- en investeringsplan uitrollen. Het 

plan zal een uitstekend middel zijn om de levensomstandigheden van 

onze burgers maar ook onze begrotingsvooruitzichten te verbeteren. 

 

Voor het consumentenkrediet werken wij aan een wet die het 

moratorium verlengt. De wet moet vóór 31 januari 2021 klaar zijn. Er 

zijn al contacten gelegd met Test Achats en Febelfin over het 

onderwerp. 

 

De terugkeer van het consumentenvertrouwen vereist een verbetering 

van de vooruitzichten voor de toekomst. De steunmaatregelen en het 

herstelplan zijn uitstekende antwoorden op dat probleem. 

 

De tijd is nog niet gekomen om de steunmaatregelen af te bouwen. 

Integendeel, wij overwegen de bestaande steunmaatregelen aan te 

vullen. Niemand mag immers aan de kant blijven staan. De zwaarst 

getroffen sectoren verdienen waarschijnlijk meer steun. 

 

Wanneer de vaccinaties zullen beginnen, zullen wij duidelijker de 

fasering van de afbouw van de lockdown zien. Op dat moment 

kunnen wij beginnen met het herstelplan, om onze economie nieuw 

leven in te blazen in plaats van maatregelen ter ondersteuning te 

treffen. Dat zal de beste manier zijn om de economische vooruit-

zichten te verbeteren en het vertrouwen van de consument te 

herstellen. 

 

Zo zullen de Belgen geneigd zijn meer te consumeren en minder te 

besparen. 

 

12.03  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Les discussions relatives 

au plan belge de relance et de ré-

silience sont menées activement, 

à l'heure actuelle, au sein des dif-

férents groupes de travail. Le rap-

port sera soumis à la Commission 

européenne en avril 2021 au plus 

tard.  

 

Conjointement avec la secrétaire 

d'État au Budget, j'élabore le meil-

leur soutien possible aux travail-

leurs et aux entreprises. Dès que 

le confinement sera terminé et que 

les mesures de soutien seront pro-

gressivement supprimées, nous 

pourrons activer un plan de relan-

ce et d'investissement destiné à 

améliorer le niveau de vie de nos 

citoyens, mais également les pré-

visions budgétaires. 

 

S'agissant des crédits à la con-

sommation, nous travaillons à une 

loi prévoyant la prolongation du 

moratoire. Elle doit être prête pour 

le 31 janvier 2021. 

 

La confiance des consommateurs 

augmente à mesure que les pers-

pectives d'avenir s'améliorent. Les 

mesures de soutien et le plan de 

relance constituent d'excellentes 

réponses à ce problème. Le temps 

n'est pas encore venu de réduire 

les mesures de soutien, bien au 

contraire. Les secteurs les plus 

durement touchés méritent juste-

ment davantage de soutien. Ce 

n'est que lorsque les vaccins se-

ront disponibles qu'il pourra pro-

gressivement être mis fin au confi-

nement et aux mesures d'aide. La 

confiance des consommateurs 

suivra alors automatiquement. 

 

12.04  Leen Dierick (CD&V): Mijnheer de minister, het verheugt mij 

te vernemen dat de voorbereidingen volop lopen en dat we zeker en 

vast de deadline voor het relanceplan zullen halen. Ik hoop dat men 

ook de tijd zal nemen om terug te koppelen naar het Parlement. 

12.04  Leen Dierick (CD&V): Le 

plan de relance est en préparation 

et nous pourrons respecter l'éché-

ance européenne. Voilà qui est po-
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Mijnheer de voorzitter, ik roep u op om in de planning van onze 

commissie tijd vrij te maken voor een grondige bespreking van het 

relanceplan. 

 

Mijnheer de minister, een tweede aspect is het consumentenkrediet. 

Het verheugt mij dat dit verder wordt gezet en ik hoop dat we tegen 

31 januari 2021 een verlenging kunnen krijgen. Heel wat 

consumenten zitten daarop te wachten, gelieve het dus meteen te 

communiceren als hierover positief nieuws is. Heel wat mensen 

hebben het immers bijzonder moeilijk en dit kan helpen om de eindjes 

aan elkaar te knopen. 

 

Ik wens u veel succes met de voorbereiding van het relanceplan. 

 

sitif. J'espère que le Parlement 

pourra mener un débat approfondi 

à ce sujet. La mesure relative au 

crédit à la consommation est pro-

longée, ce qui est une bonne cho-

se, car de nombreuses personnes 

ont de plus en plus de mal à join-

dre les deux bouts.  

 

De voorzitter: Mevrouw Dierick, onze commissie zal hiervoor uiteraard de nodige tijd vrijmaken. 

 

12.05  Katrien Houtmeyers (N-VA): Mijnheer de minister, net als 

collega Dierick ben ik verheugd te horen dat u volop bezig bent met 

dit plan. U wil onze economie nieuw leven inblazen in plaats van ze te 

blijven ondersteunen. Een terugkoppeling naar het Parlement met een 

stand van zaken en de concrete invulling van het plan zou zeer op 

prijs worden gesteld. 

 

Als we nagaan wie de gedupeerden precies zijn, dan zien we dat het 

vooral om de kleine zelfstandigen en de ondernemers gaat. Op dit 

moment voelen de gezinnen deze crisis nog minder. We moeten 

absoluut het consumentenvertrouwen herstellen, iets waarin de 

overheid zeker een belangrijke rol te spelen heeft. De consumenten 

moeten opnieuw hun geld bij onze winkeliers en bedrijven gaan 

besteden, zodat ze hun steentje bijdragen aan het ondersteunen van 

onze bedrijven. Een koppeling van deze twee aspecten zou goede 

vooruitzichten kunnen bieden. 

 

12.05  Katrien Houtmeyers (N-

VA): Je me réjouis que le ministre 

entend à l'avenir redynamiser no-

tre économie plutôt que de conti-

nuer à la soutenir. J'espère qu'il 

reviendra vers le Parlement. 

 

Les petits indépendants et les en-

trepreneurs sont les plus grands 

perdants. Il faut convaincre les 

consommateurs de se tourner da-

vantage vers eux.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

13 Vraag van Kathleen Verhelst aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De 

economische impact van de Brexit en het Brexit-fonds" (55011776C) 

13 Question de Kathleen Verhelst à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "L'impact 

économique du Brexit et le fonds Brexit" (55011776C) 

 

13.01  Kathleen Verhelst (Open Vld): Mijnheer de voorzitter, 

mijnheer de minister, er is nog steeds geen akkoord tussen de 

Europese Unie en het Verenigd Koninkrijk over de toekomstige relatie 

vanaf 1 januari 2021. De zogenaamde no-deal wordt steeds 

waarschijnlijker, hoewel ik hoop dat er hard gewerkt wordt om deze te 

vermijden, natuurlijk niet ten koste van Europa. Gelet op de nauwe 

handelsrelaties tussen België en het Verenigd Koninkrijk zou een no-

deal een economische schok betekenen voor België. Wij weten dat, 

wij hebben er allemaal over gelezen. 42.000 jobs staan op het spel.  

 

Deze schok zou mogelijk gedeeltelijk worden opgevangen door de 

Brexit Adjustment Reserve, het Europese brexitfonds van 5 miljard 

euro, waaraan momenteel de laatste hand wordt gelegd op EU-

niveau. Dit zal niet alleen in het geval van een no-deal, maar ook in 

het geval van een deal kunnen worden aangewend. Over dit laatste 

zou ik graag de volgende vragen stellen. 

13.01  Kathleen Verhelst (Open 

Vld): Il y a fort à parier que l'Union 

européenne et le Royaume-Uni se 

séparent sans accord. La Belgique 

subirait dans ce cas un choc éco-

nomique. La réserve d'ajustement 

au Brexit est destinée à l'amortir 

partiellement.  

 

À quelle date les États membres 

s'accorderont-ils sur la répartition 

des moyens de la réserve d'ajuste-

ment au Brexit? Quel sera le mon-

tant alloué à notre pays et quelle 

sera la part octroyée aux régions? 

Quelle sera la clé de répartition 
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Wanneer mag hierover een akkoord verwacht worden? Wanneer zal 

hierover gecommuniceerd worden?  

 

Hoeveel zal België naar verwachting in totaal mogen ontvangen? 

Hoeveel zullen de gefedereerde niveaus krijgen?  

 

Hoe zal dit worden bepaald en met welke verdeelsleutel? Zal men 

kijken naar de relatieve handelsvolumes tussen de individuele 

lidstaten en het Verenigd Koninkrijk?  

 

Welke sectoren komen in aanmerking? Er wordt gesproken over de 

visserijsector, maar ik denk ook aan vele andere, want dit was eerder 

een symbolisch verhaal.  

 

Bijkomend, omdat ik zelf ook ondernemer ben en zaken doe met het 

Verenigd Koninkrijk, is er voldoende duidelijkheid voor de bedrijven bij 

een no-deal met betrekking tot de directe werking vanaf 1 januari? Is 

er preventief iets gepland, want het is altijd jammer als men met een 

reactie achteraf moet komen? Is er een noodactieplan voor 1 januari 

of is het onder controle? Zijn wij voorbereid als 1 januari het begin van 

een no-deal betekent?  

 

appliquée pour le calcul? Quels 

seront les secteurs éligibles? Nos 

entreprises sont-elles déjà infor-

mées des dispositions à prendre 

en cas de no deal? Notre pays est-

il suffisamment préparé à une telle 

éventualité?  

 

13.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: De Europese Commissie 

heeft de verordening inzake de Brexit Adjustment Reserve op dit 

ogenblik nog niet gepubliceerd. Het is ook niet duidelijk wanneer dit 

het geval zal zijn en of dit nog voor het einde van de bilaterale 

onderhandelingen bekend zal zijn. Bijgevolg is er momenteel nog 

geen informatie beschikbaar over de verdeling van deze fondsen over 

de lidstaten of sectoren. De Commissie heeft aangegeven dat bij de 

verdeling van de fondsen rekening gehouden zal worden met de 

meest getroffen lidstaten en sectoren.  

 

Op Belgisch niveau werd de coördinatie met de regio's hierover reeds 

aangevat. Voor België is het belangrijk dat er prioriteit gegeven wordt 

aan de meest getroffen sectoren en regio's, waaronder dus waar-

schijnlijk de visserijsector. De nodige aandacht moet daarbij uitgaan 

naar de kmo's. Bovendien is het belangrijk dat de toekenningscriteria 

op een voldoende objectieve manier rekening houden met de directe 

en indirecte handelsstromen met het Verenigd Koninkrijk. Deze 

Adjustment Reserve zal nuttig zijn, ongeacht of er al dan niet een 

handelsovereenkomst met het Verenigd Koninkrijk is afgesloten. 

 

13.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Nous ne savons pas en-

core quand le règlement relatif à la 

réserve d'ajustement au Brexit se-

ra publié. On ne dispose donc pas 

encore d'informations sur la répar-

tition des fonds. En tout cas, la 

Commission tiendra compte des 

États membres et des secteurs les 

plus touchés. Nous avons déjà en-

tamé la coordination avec les Ré-

gions. Les critères d'attribution doi-

vent être objectifs et les régions et 

les secteurs les plus touchés, 

comme la pêche, doivent être au 

centre des préoccupations. Les 

PME méritent également une at-

tention accrue. 

 

13.03  Kathleen Verhelst (Open Vld): Mijnheer de minister, er is 

blijkbaar dus nog niet zoveel duidelijk, maar het belangrijkste is dat de 

vraag sowieso zal komen. Wij kennen de indicatoren, de spelregels, 

de meest getroffen lidstaten, sectoren en bedrijven. Ik hoop van onze 

kant dat al in kaart wordt gebracht welke sectoren en bedrijven dat 

zijn, zodat daarover geen twijfel bestaat. Ik vraag ook dat het objectief 

en correct gebeurt, want nu worden het publiek en de pers zeer veel 

bespeeld. De horeca wordt in de huidige crisis bij ons steeds 

genoemd, maar er zijn zeer veel gelieerde bedrijven die niet zichtbaar 

zijn en toch even zwaar getroffen zijn. Ik zou dus graag zien dat dat 

wordt meegenomen.  

 

Ik heb echter nog een vraag. 

 

Bent u op uw gemak als er zich op 1 januari een no-dealscenario 

13.03  Kathleen Verhelst (Open 

Vld): La situation n'est pas encore 

très claire. Il importe surtout que la 

répartition se fasse de manière 

objective. J'espère dès lors qu'une 

série d'éléments ont déjà été pré-

parés. Y a-t-il un plan d'urgence 

en cas de sortie sans accord? 
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afspeelt? Is er een noodplan of moet er niets meer gebeuren en is er 

hierover voldoende gecommuniceerd aan de bedrijven?  

 

13.04 Minister Pierre-Yves Dermagne: Ik zal hierop antwoorden in 

de volgende commissievergadering.  

 

13.04  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Je répondrai à cette 

question lors de la prochaine réu-

nion de la commission. 

 

De voorzitter: Er zullen in januari inderdaad misschien wel wat vragen over de brexit en de gevolgen 

daarvan zijn.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

Vraag nr. 550011778C van mevrouw Houtmeyers is verstuurd naar de commissie voor Financiën en 

Begroting. 

 

14 Vraag van Reccino Van Lommel aan Pierre-Yves Dermagne (VEM Economie en Werk) over "De 

langdurige sluiting van de contactberoepen en de economische schade hieruit voortvloeiend" 

(55011698C) 

14 Question de Reccino Van Lommel à Pierre-Yves Dermagne (VPM Économie et Travail) sur "La 

fermeture prolongée des métiers de contact et le dommage économique qui en découle" (55011698C) 

 

14.01  Reccino Van Lommel (VB): Mijnheer de voorzitter, mijn vraag 

was normaal gezien niet toegevoegd. Ik heb vandaag een oogje 

toegeknepen met betrekking tot deze vraag, maar ik zal er de 

volgende keer op toezien dat de datum en volgorde van indiening 

zeker worden gerespecteerd. 

 

Mijnheer de minister, we hebben de voorbije periode allemaal kunnen 

vaststellen dat de uitoefenaars van contactberoepen aan de alarmbel 

trekken. Net zoals de horeca en de toeleveranciers die leden en 

vandaag nog lijden, was en is ook de sector van de contactberoepen 

heel hard getroffen door de eerste en de tweede lockdown. Ook nu 

zien we heel duidelijk dat zij wellicht opnieuw als laatste de deuren 

zullen mogen openen. 

 

Bij de heropening na de eerste lockdown van onder meer de kappers 

werd een aantal concrete voorwaarden opgelegd. Wij hebben gezien 

dat die maatregelen vrij goed werden opgevolgd, waardoor de kans 

op besmetting heel sterk is teruggedrongen. De mensen binnen de 

sector hebben bijzonder goed hun best gedaan om de nodige 

investeringen te doen om ervoor te zorgen dat alles zo coronaproof 

kan verlopen. 

 

Ik stel echter vast dat deze sector vergeten dreigt te worden. Als er op 

dit ogenblik geen actie wordt ondernomen, dan zullen veel van die 

uitoefenaars van contactberoepen mogelijk failliet gaan. We zien zelfs 

heel duidelijk, en een aantal uitoefenaars geven dat ook aan, dat zij 

ondertussen in het zwarte circuit al hun deuren openen voor een 

aantal prestaties, wat het omgekeerde is van het effect dat werd 

beoogd. 

 

Mijnheer de minister, hoe verantwoordt u de economische schade die 

wordt veroorzaakt door een langdurige sluiting van de sector? Op 

basis van welke objectieve wetenschappelijke bewijzen handhaaft de 

regering de sluiting van de contactberoepen, waaronder de kappers? 

Werd door de regering een heropening overwogen, mits inachtneming 

14.01  Reccino Van Lommel 

(VB): Le secteur des professions 

de contact est tout aussi durement 

touché par ce deuxième confine-

ment qu'il l'avait été par le premier. 

Ces métiers seront probablement 

à nouveau les derniers à pouvoir 

reprendre leurs activités. Pourtant, 

ce secteur avait réalisé les inves-

tissements nécessaires pour pou-

voir recevoir des clients dans les 

meilleures conditions de sécurité 

sanitaire. 

 

Sur quels éléments scientifiques 

objectifs le gouvernement fonde-t-

il sa décision de maintenir fermés 

les établissements où sont exer-

cées des professions de contact, 

parmi lesquels les salons de coif-

fure? Le gouvernement a-t-il envi-

sagé leur réouverture? 
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van bepaalde voorwaarden, die misschien nog strenger zijn dan de 

voorwaarden die werden opgelegd voor de heropening na de eerste 

lockdown? Hoe komt de regering tegemoet aan de bezorgdheden van 

de sector? 

 

14.02 Minister Pierre-Yves Dermagne: Mijnheer de voorzitter, 

mijnheer Van Lommel, net als restaurants en cafés zijn de contact-

beroepen intrinsiek moeilijk te verzoenen met strikte 

beschermingsmaatregelen. De strengere regels zijn echter nodig om 

de druk op onze ziekenhuizen een halt toe te roepen en de 

besmettingscurve verder te doen dalen. De federale overheid is zich 

bewust van het toegenomen risico van faillissementen, vooral bij 

kleine ondernemingen. Daarom heeft de regering ondersteunende 

maatregelen ingevoerd, zoals het overbruggingsrecht, de uitstel-

vergoedingen en de verlaging en vrijstelling van socialezekerheids-

bijdragen.  

 

Gezien het hoge besmettingsrisico dat gepaard gaat met de aard van 

de jobs die in deze sector worden uitgeoefend, hangt de heropening 

van deze sector samen met de evolutie van covidgerelateerde 

besmettingscijfers. Op 15 december zagen wij echter dat het 

zevendaags gemiddelde van het aantal besmettingen opnieuw licht 

steeg met 6 %, terwijl de opnames in de ziekenhuizen daalden met 

6 %. Verder zien wij dat het reproductiegetal steeg tot 0,97 %, wat de 

kritische grens van 1 % benadert.  

 

Verder kunnen de getroffen werkgevers en werknemers ook nog 

steeds een beroep doen op de federale en regionale steunmaat-

regelen die werden geïmplementeerd met als doel het vertrouwen van 

de consumenten en de bedrijven in de Belgische economie te 

behouden of te herstellen.  

 

14.02  Pierre-Yves Dermagne, 

ministre: Les professions de con-

tact sont intrinsèquement difficiles 

à concilier avec des mesures de 

protection strictes. Ces règles plus 

strictes sont nécessaires pour sup-

primer la pression qui pèse sur 

nos hôpitaux et pour continuer à 

faire baisser la courbe des conta-

minations. Le gouvernement fédé-

ral est conscient du risque accru 

de faillites, en particulier pour les 

petites entreprises. C'est pourquoi 

nous avons instauré des mesures 

de soutien telles que le droit pas-

serelle, les reports de paiement 

ainsi que la réduction et l'exonéra-

tion des cotisations de sécurité 

sociale.  

 

Étant donné le risque élevé de 

contamination, la réouverture dé-

pend de l'évolution des chiffres de 

contamination liés au covid. Le 

15 décembre, le nombre moyen 

d'infections sur sept jours a de 

nouveau légèrement augmenté de 

6 % et le taux de reproduction est 

passé à 0,97 %. 

 

Les employeurs et les travailleurs 

affectés peuvent toujours faire ap-

pel aux mesures de soutien fédé-

rales et régionales. 

 

14.03  Reccino Van Lommel (VB): Mijnheer de minister, u zegt dat 

dit nodig is in het kader van de besmettingscurve en dergelijke. Ik 

vraag me echter nog steeds af op basis van welk wetenschappelijk 

bewijs u de sluiting blijft handhaven. Ik stel alleen maar vast dat er in 

Nederland en in Duitsland opnieuw een soort van lockdown 

afgekondigd werd. Maar wij zijn wel het enige land geweest dat de 

kapsalons bijvoorbeeld niet opnieuw geopend heeft. Waarom kiezen 

wij er wel bewust voor om de kapsalons gesloten te houden, terwijl wij 

het enige land zijn dat deze regel toepast? 

 

U spreekt van overbruggingskredieten, vrijstellingen van sociale 

bijdragen en dergelijke. Dat zijn uiteindelijk druppels op een hete 

plaat. Bepaalde kosten blijven doorlopen. De gewesten geven een 

aantal steunmaatregelen, maar die zijn lang niet voldoende. Ik vind 

dat we hier veel te licht overgaan. Het water staat deze mensen aan 

de lippen. Niet toevallig vond dit weekend een dodenmars plaats naar 

het huis van de premier.  

 

14.03  Reccino Van Lommel 

(VB): Nous ignorons toujours sur 

quelle preuve scientifique le minis-

tre se fonde pour maintenir la fer-

meture. Nous sommes le seul 

pays à ne pas avoir autorisé la ré-

ouverture des salons de coiffure. 

 

Les crédits-ponts et les dispenses 

de cotisations sociales ne sont 

qu'un emplâtre sur une jambe de 

bois. Certains frais continuent à 

courir. Les mesures de soutien ré-

gionales sont loin d'être suffisan-

tes. Beaucoup de gens sont au 

bord du gouffre. Ce n'est pas un 

hasard si un cortège funèbre a été 

organisé le week-end dernier jus-
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Ik vrees echt dat dit een van de sectoren zal zijn voor wie het 

uiteindelijk afbouwen van de maatregelen te laat zal komen. Er zullen 

er heel veel failliet gaan. De huidige maatregelen zullen onvoldoende 

zijn.  

 

Ik ben de eerste om te zeggen dat er maatregelen moeten zijn, dat we 

ervoor moeten zorgen dat de sterftecijfers laag bijven, dat de 

ziekenhuizen niet vol geraken, maar een en ander moet doordacht en 

wetenschappelijk gebeuren. Dat mis ik in heel dit verhaal en dat 

betreur ik enorm.  

 

qu'au domicile du premier minis-

tre.  

 

C'est l'un des secteurs pour les-

quels la suppression des mesures, 

lorsqu'elle sera enfin décidée, 

viendra trop tard. Toute mesure 

doit être réfléchie et reposer sur 

des éléments scientifiques. Je 

n'en vois aucune trace en l'occur-

rence.  

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De voorzitter: We zijn aan het einde gekomen van de vragen voor minister Dermagne. We gaan nu verder 

met de vragen voor staatssecretaris Dermine. 

 

15 Vraag van Frieda Gijbels aan Thomas Dermine (Relance, Strategische Investeringen en 

Wetenschapsbeleid) over "De maatregelen inzake O&O" (55011222C) 

15 Question de Frieda Gijbels à Thomas Dermine (Relance, Investissements stratégiques et Politique 

scientifique) sur "Les mesures en matière de R&D" (55011222C) 

 

15.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, ik wil eerst en 

vooral mijn excuses aanbieden. Ik zie net dat dit een vraag is die 

eigenlijk schriftelijk had moeten worden ingediend. Er staan nogal 

veel details in. De vraag is blijkbaar per ongeluk bij de mondelinge 

vragen terechtgekomen. 

 

In uw beleidsnota lees ik dat op federaal niveau in 1,6 miljard euro 

wordt voorzien aan fiscale maatregelen ten behoeve van onderzoek, 

ontwikkeling en innovatie. Hoe zullen deze bedragen concreet 

verdeeld worden? Om welk soort bedrijven en maatregelen gaat het, 

per provincie? Om welk soort instellingen en soorten maatregelen 

gaat het, per provincie? Wat zijn de voornaamste voorwaarden om 

een beroep te doen op de maatregelen? Welk orgaan of wie zal 

beoordelen of er effectief aan de voorwaarden voldaan wordt? Wie 

bepaalt de hoogte van de maatregelen en op welke wijze? 

 

Hoe zal de doelmatigheid van de maatregelen gemonitord worden? 

Op welke manier zullen de resultaten van de steunmaatregelen 

opgevolgd worden? Op welke manier zal er een evaluatie van de 

projecten gebeuren, zowel op voorhand als achteraf? Wat gebeurt er 

indien er fraude zou worden ontdekt? 

 

Wat is de verwachte return van de maatregelen? Hoe zullen de 

maatregelen kenbaar gemaakt worden bij ondernemingen en 

instellingen die het doelpubliek van deze maatregelen vormen? Hoe 

wordt vermeden dat vooral de grote industrie van de maatregelen kan 

profiteren? Hoe zal ervoor worden gezorgd dat ook de kmo's en start-

ups van de maatregelen kunnen genieten? 

 

Kan u meedelen hoeveel aanvragen werden ingediend per provincie 

en hoeveel er werden geweigerd? Wordt er altijd gemotiveerd 

teruggekoppeld met de bedrijven en instellingen die al dan niet 

tevergeefs een beroep willen doen op de maatregelen? 

 

15.01  Frieda Gijbels (N-VA): La 

note de politique générale indique 

qu'un montant de 1,6 milliard d'eu-

ros sera réservé à des mesures 

fiscales en faveur de la recherche, 

du développement et de l'innova-

tion.  

 

Comment la distribution de ce 

montant sera-t-elle concrètement 

organisée? Quels sont les types 

d'entreprises et d'institutions con-

cernées et quelle est la teneur des 

mesures? À qui sera confié le con-

trôle du respect des conditions? 

Comment l'efficacité de la mesure 

sera-t-elle contrôlée? Fera-t-elle 

l'objet d'une évaluation? Que se 

passera-t-il en cas de fraude? 

Comment la publicité des mesures 

sera-t-elle assurée auprès du pu-

blic cible?  

 

15.02 Staatssecretaris Thomas Dermine: Mijnheer de voorzitter, 15.02  Thomas Dermine, secré-
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mevrouw Gijbels, u lijkt te verwijzen naar een aantal bestaande fiscale 

O&O-steunmaatregelen, zoals de schorsing van de bedrijfsvoorhef-

fing op de lonen van kenniswerkers, de investeringsaftrek en de 

innovatieaftrek. Deze maatregelen hebben inderdaad een impact op 

de fiscale inkomsten van de federale overheid. De globale fiscale 

minderinkomsten van deze maatregelen vindt u in de inventaris van 

de fiscale uitgaven die jaarlijks ten behoeve van de Kamerleden wordt 

opgemaakt. 

 

Een meer gedetailleerde opsplitsing van de maatregelen over de 

verschillende regio's, de verschillende provincies en de verschillende 

bedrijfssectoren kan u wellicht door mijn collega van Financiën 

worden verschaft. 

 

Zoals ook in mijn beleidsnota staat, zal ik tijdens deze legislatuur, in 

overleg met de minister van Financiën, onderzoeken hoe de toepas-

sing van de fiscale steunmaatregelen kan worden verbeterd, maar u 

moeten weten dat België vandaag erg competitief is op het vlak van 

onderzoek. In een recente ranking van Eurostat stond ons land op de 

derde plaats in Europa op het vlak van de aantrekkelijkheid van ons 

onderzoek. 

 

Misschien hebt u gisteren in de pers gelezen dat GSK, 

GlaxoSmithKline, een extra investering van 100 miljoen euro in de 

vestiging in Rixensart heeft gedaan? Ik denk dat een van de redenen 

daarvoor is dat wij een bijzonder aantrekkelijk land zijn op het vlak van 

onderzoek. 

 

taire d'État: Mme Gijbels peut re-

trouver les réponses à ces ques-

tions dans l'inventaire des dépen-

ses fiscales. Elle peut demander 

une ventilation détaillée de ces 

chiffres au ministre des Finances. 

 

J'examinerai avec le ministre des 

Finances comment améliorer l'ap-

plication des mesures fiscales de 

soutien, mais notre pays est 

aujourd'hui déjà très compétitif et 

attractif sur le plan de la recher-

che. 

 

15.03  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de minister, dat was een heel 

summier antwoord. Ik zal zeker nog aan de minister van Financiën 

vragen om te bekijken welke resultaten er al zijn en hoe alles juist 

verdeeld is. Dat zal ik verder opvolgen. 

 

Zoals u zelf aangeeft, is België erg competitief op het vlak van 

onderzoek. Wetenschappelijk onderzoek, kennis en innovatie zijn 

inderdaad onze grondstoffen, die wij echt in ere moeten houden. Het 

is ook belangrijk dat de middelen die hiervoor worden vrijgemaakt, 

juist worden ingezet en dat goed wordt opgevolgd wat er met die 

middelen gebeurt, zodat er een echte return is en een goede 

verdeling naar de kmo's, die vooral de motor zijn van de innovatie.  

 

Ik wil nog iets meegeven. Toen ik de behandeling van uw beleidsnota 

aan het voorbereiden was, meldde ik aan mijn echtgenoot, die zelf 

een bedrijf heeft, dat zijn bedrijf in aanmerking zou kunnen komen 

voor een dergelijke vermindering van de bedrijfsvoorheffing, maar hij 

had nog nooit gehoord van die mogelijkheid. Er is dus echt werk aan 

de winkel om daar meer kenbaarheid aan te geven.  

 

15.03  Frieda Gijbels (N-VA): La 

recherche scientifique, la connais-

sance et l'innovation sont nos ma-

tières premières et nous devons 

les chérir. Il y a lieu de toujours 

bien vérifier que les moyens sont 

alloués correctement. Il reste sur-

tout beaucoup à faire pour com-

muniquer davantage quant à la 

diminution du précompte profes-

sionnel. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

16 Vraag van Frieda Gijbels aan Thomas Dermine (Relance, Strategische Investeringen en 

Wetenschapsbeleid) over "Het Fonds voor Europees onderzoek" (55011412C) 

16 Question de Frieda Gijbels à Thomas Dermine (Relance, Investissements stratégiques et Politique 

scientifique) sur "Le Fonds pour la recherche européenne" (55011412C) 

 

16.01  Frieda Gijbels (N-VA): Mijnheer de voorzitter, mijnheer de 

staatssecretaris, in de toelichting bij de begroting van de POD 

16.01  Frieda Gijbels (N-VA): Le 

Fonds pour la recherche euro-
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Wetenschapsbeleid wordt gesproken over een nieuw fonds, namelijk 

het Fonds voor Europees onderzoek. In de begroting van 2019 wordt 

uitgelegd dat dit fonds werd opgericht om de inkomsten en uitgaven te 

identificeren die verbonden zijn aan de onderzoeksprojecten die 

rechtstreeks of onrechtstreeks gefinancierd worden door de Europese 

Commissie. Dit fonds wordt verdeeld over onder andere de 

deelstaten. 

 

Opmerkelijk is dat niet elke deelstaat geld ontvangt uit dit fonds. Zo 

wordt er alleen in geld voorzien voor de Franse Gemeenschap, de 

Vlaamse Gemeenschap en het Waalse Gewest. 

 

Kunt u meer details geven over de onderzoeksprojecten die deel 

uitmaken van dit fonds? 

 

Weet u nu reeds hoeveel middelen in dit fonds zullen zitten voor de 

rest van de legislatuur of kunnen deze middelen nog aangroeien? 

 

Waarom ontvangen de andere deelstaten, zoals het Brussels Hoofd-

stedelijk Gewest of het Vlaams Gewest, geen middelen uit dit fonds? 

 

Op basis van welke criteria is de verdeling van de middelen uit dit 

fonds tot stand gekomen? 

 

Zal de verdeling van deze middelen nog worden herbekeken? 

 

péenne doit identifier les recettes 

et les dépenses liées aux projets 

de recherche financés par la Com-

mission européenne. Il est frap-

pant de noter que toutes les enti-

tés fédérées ne reçoivent pas de 

l'argent de ce fonds. 

 

Quels sont les projets de recher-

che qui font partie de ce fonds? 

Les ressources du fonds pour le 

reste de la législature sont-elles 

connues? Pourquoi toutes les enti-

tés fédérées ne reçoivent-elles 

pas de l'argent de ce fonds? Quels 

sont les critères appliqués? La clé 

de répartition sera-t-elle encore ré-

examinée? 

 

16.02 Staatssecretaris Thomas Dermine: Ik zal een langer antwoord 

proberen te geven dan dat op de eerste vraag, mevrouw Gijbels. De 

wet van 15 januari 2019 tot wijziging van bepalingen betreffende het 

wetenschapsbeleid, de geïntegreerde politie en defensie bepaalt 

onder meer dat binnen BELSPO een organiek fonds wordt opgericht. 

Dit fonds staat in voor het beheer van alle Europese projecten waarbij 

BELSPO als partner betrokken is. Het gaat alleen maar om projecten 

die na 1 januari 2019 werden goedgekeurd. 

 

BELSPO kan, net zoals alle andere instellingen op de verschillende 

beleidsniveaus, deelnemen aan een Europees samenwerkingsproject. 

Op basis van het type project en de activiteiten die opgenomen 

worden, wordt een budget aan BELSPO toegekend. Dit budget kan 

meerdere activiteiten afdekken. 

 

Het kan gaan om de operationele activiteit die BELSPO organiseert in 

het kader van een project. Hierbij wordt ook in sommige gevallen in 

budget voorzien voor wat we noemen third parties linked to BELSPO. 

Het gaat dan om Belgische partners die een langdurige relatie met 

BELSPO kunnen aantonen, bijvoorbeeld de Federale Wetenschap-

pelijke Instellingen. 

 

Indien BELSPO optreedt als coördinator van een dergelijk project, 

ontvangt de administratie ook het budget waarin voorzien is voor de 

andere projectpartners, dat vervolgens aan hen wordt doorgestort. 

 

Het betreft hier dus budgetten die al dan niet bestemd zijn voor 

België, afhankelijk van het partnerschap. 

 

Een bijkomende financiering, topping-up funding, van de Europese 

Commissie kan verkregen worden voor de financiering van onder-

zoeksprojecten die het resultaat zijn van oproepen tot voorstellen die 

16.02  Thomas Dermine, secré-

taire d'État: La loi du 15 janvier 

2019 institue au sein de BELSPO 

un fonds organique destiné à gé-

rer tous les projets européens ap-

prouvés depuis le 1er janvier 2019 

et dont BELSPO est partenaire. 

BELSPO peut participer à un pro-

jet de collaboration européen. Un 

budget est attribué à BELSPO sur 

la base de ce type de projets et 

des activités concernées. 

 

Ce budget peut être utilisé pour 

une activité opérationnelle. Lors-

que BELSPO coordonne un projet 

de collaboration, par exemple 

avec les établissements scientifi-

ques fédéraux, il reçoit les moyens 

destinés aux partenaires du projet 

et les leur reverse. Il peut égale-

ment s'agir de partenaires étran-

gers d'un projet. 

 

Un financement supplémentaire 

est possible pour les projets de re-

cherche qui résultent d'appels à 

propositions lancés par de tels 

projets de coopération européens. 

Ils seront sélectionnés par des co-

mités de révision internationaux et 

seront cofinancés par l'organisa-
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door sommige van dergelijke Europese samenwerkingsprojecten 

worden georganiseerd. Enkele voorbeelden van dit soort projecten 

zijn ERA-NET-projecten of Joint Programming Initiatives. De 

projecten worden geselecteerd door internationale reviewpanels en 

gecofinancierd door de partnerorganisatie binnen het project. Er is 

dan ook geen a priori verdeling van de budgetten over de deelstaten. 

Het gebruik van de budgetten wordt vastgelegd in de grant agreement 

die met de Europese Unie wordt afgesloten. 

 

Momenteel is BELSPO betrokken in acht projecten voor een totaal 

van 6,5 miljoen euro dat door het fonds beheerd wordt. Voor een van 

deze projecten treedt BELSPO op als coördinator. De middelen die 

door het fonds beheerd worden, variëren op basis van de projecten 

die door de Europese Commissie worden goedgekeurd en waarbij 

BELSPO als partner betrokken is. Gelet op de nieuwe instrumenten 

die in het nieuwe kaderprogramma Horizon Europe zullen worden 

opgestart, is het moeilijk om het toekomstig budget van het fonds in te 

schatten. 

 

tion partenaire au sein du projet. Il 

n'y a dès lors pas de répartition à 

priori des budgets entre les entités 

fédérées. L'affectation des bud-

gets est fixée dans la convention 

de subvention conclue avec l'U-

nion européenne.  

 

Pour le moment, BELSPO est con-

cernée par huit projets pour un to-

tal de 6,5 millions d'euros gérés 

par le fonds. Les moyens sont 

fonction des projets, approuvés 

par la Commission européenne, 

auxquels BELSPO est associée 

comme partenaire. Il est difficile, 

par conséquent, d'estimer le futur 

budget du fonds. 

 

16.03  Frieda Gijbels (N-VA): Ik werk hiermee verder, dank u wel. 

 

 

L'incident est clos. 

Het incident is gesloten. 

 

17 Question de Nicolas Parent à Thomas Dermine (Relance, Investissements stratégiques et Politique 

scientifique) sur "La multiplication des satellites et ses impacts" (55011500C) 

17 Vraag van Nicolas Parent aan Thomas Dermine (Relance, Strategische Investeringen en 

Wetenschapsbeleid) over "De gevolgen van het toenemende aantal satellieten" (55011500C) 

 

17.01  Nicolas Parent (Ecolo-Groen): Monsieur le Secrétaire d'État, 

nous avions déjà eu l'occasion d'aborder brièvement la thématique de 

la pollution engendrée par les satellites lors de votre déclaration de 

politique générale. 

 

Starlink, dirigée par Elon Musk, a récemment lancé les derniers 

satellites de son programme en orbite. Au total, 893 satellites sont en 

orbite actuellement. Le but de ce projet est d’offrir un service de 

connexion Internet à haut débit sur l’ensemble de la planète. Il a 

d’ailleurs annoncé qu’il augmenterait le nombre de satellites pour 

atteindre 12 000 en 2025 et 42 000 dans les années à venir. 

Récemment, la presse a publié les images de décollages de ces 

satellites et notamment au départ de la France. 

 

L’entreprise d’Elon Musk n’est pas la seule à avoir saisi l’opportunité 

de ce marché. Nous pouvons prévoir un décuplement du nombre de 

satellites dans ciel dans les années à venir avec les différents projets 

en cours. 

 

En dehors du fait que quelques compagnies dans le monde décident 

d'occuper, de manière discrétionnaire, l’espace de cette manière, 

quelques impacts négatifs sont interpellants et, notamment en ce qui 

concerne sur le sol belge, la recherche scientifique et astronomique 

qui risquent d'être impactées.  

 

Ces satellites, réfléchissant le soleil et étant dès lors très lumineux 

dans le ciel pour les engins d'observation, apparaissent comme des 

constellations artificielles et viennent entraver le champ de vision des 

astrophysiciens les bloquant dès lors dans leurs recherches et le 

17.01  Nicolas Parent (Ecolo-

Groen): Starlink is een project on-

der leiding van Elon Musk waar-

voor er tot dusver 893 satellieten 

gelanceerd werden om hogesnel-

heidsinternet aan te bieden. Tegen 

2025 zouden er 12.000 satellieten 

gelanceerd zijn. Dat aantal zou de 

komende jaren nog toenemen tot 

42.000. SpaceX van Elon Musk is 

niet het enige bedrijf dat zich op 

die markt geworpen heeft. We 

kunnen een vertienvoudiging van 

het aantal satellieten in een baan 

om de aarde verwachten. Een 

handvol bedrijven beslist dus om 

het heelal naar eigen goeddunken 

in te nemen. In ons land dreigt het 

wetenschappelijke en astronomi-

sche onderzoek daaronder te lij-

den. Die satellieten weerkaatsen 

het zonlicht en belemmeren het 

gezichtsveld van de astrofysici. In 

februari 2020 heeft de Internatio-

nale Astronomische Unie haar be-

zorgdheid geuit over het feno-

meen. De huidige regelgeving is te 

laks en is niet bedoeld voor een si-

tuatie waarbij er duizenden satel-
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progrès possible. L’Union astronomique internationale a d’ailleurs 

exprimé son inquiétude à ce propos lors d’un communiqué publié en 

février 2020.  

 

La réglementation actuelle n’a pas été prévue pour une situation où il 

existerait des milliers de satellites dans le ciel et autorise dès lors les 

entreprises qui en font la demande, pourvu qu’elles respectent le peu 

de règles en vigueur. Il est donc primordial de combler ce vide 

juridique et de réglementer l’accès et l’utilisation de l’espace afin de 

préserver la recherche et le progrès astrophysique. 

 

Nous sommes en Belgique et ce débat s'inscrit dans un cadre 

international. Néanmoins, la Belgique a toujours été proactive et 

parmi les leaders pour ce qui concerne la gestion de l'espace et des 

politiques spatiales. 

 

Dans ce cadre, avez-vous déjà établi une stratégie à ce propos en 

vue notamment des prochains grands rendez-vous internationaux et 

européens de la Belgique en matière de politique spatiale? Avez-vous 

discuté de ces questions et ces problèmes avec nos établissements 

scientifiques fédéraux en lien avec la recherche spatiale et 

l'astronomie? 

 

lieten in de ruimte zouden hangen. 

We moeten dit juridische vacuüm 

wegwerken. Dit debat moet inter-

nationaal gevoerd worden, maar 

ons land heeft zich altijd proactief 

opgesteld op het vlak van ruimte-

vaartbeleid. 

 

Hebt u al een strategie uitgewerkt 

op het vlak van ruimtevaartbeleid? 

Hebt u die strategie besproken 

met onze Federale Wetenschap-

pelijke Instellingen? 

 

17.02  Thomas Dermine, secrétaire d'État: Je vous remercie pour 

votre question qui porte sur un enjeu majeur à moyen et à long terme 

vu la multiplication des objets d'origine humaine dans l'espace.  

 

En particulier, le déploiement des multiples constellations satellitaires 

en orbite basse ou moyenne est susceptible d'avoir un impact sur les 

activités d'observation scientifique, mais également sur l'accès 

d'autres opérateurs à ces orbites basses ou moyennes. 

 

À cet égard, il convient de relever le rôle de l'Union internationale des 

télécommunications (UIT) chargée de la gestion des ressources 

orbitales. Les États demeurent individuellement à l'origine d'initiatives 

qui pourraient ou devraient idéalement être prises au niveau 

international, pour réguler les activités basées sur le déploiement de 

très larges constellations satellitaires. Les mécanismes de droit 

international qui visent aujourd'hui à prévenir les influences néfastes 

entre activités spatiales ne s'appliquent néanmoins pas à l'astronomie 

terrestre, précisément du fait qu'il s'agit d'une activité spatiale. Il y a là 

effectivement une incertitude ou un flou juridique actuellement sur 

cette matière. 

 

La communauté scientifique belge n'a à ce stade fait état d'aucune 

interférence substantielle par rapport à ses activités actuelles, ce qui 

ne nous prémunit pas contre des risques potentiels d'interférences 

demain. La politique scientifique fédérale (BELSPO) ne dispose 

aujourd'hui pas d'une vision claire de l'impact du déploiement des 

constellations satellitaires sur les activités astronomiques belges à 

moyen terme. 

 

Cette problématique est néanmoins prise très au sérieux par la 

Belgique qui a notamment fait état de ce problème lors de la 59e 

session du sous-comité juridique du comité des utilisations pacifiques 

de l'espace extra-atmosphérique des Nations Unies. Par ailleurs 

l'organisation intergouvernementale European Southern Observatory 

(ESO) dont la Belgique est membre confirme que, selon les infor-

17.02  Staatssecretaris Thomas 

Dermine: Het beheer van de orbi-

tale capaciteit is in handen van de 

International Telecommunication 

Union (ITU). De verschillende lan-

den blijven individueel aan zet voor 

internationale initiatieven om acti-

viteiten te reguleren waarbij ge-

bruikgemaakt wordt van satellie-

ten. De internationaalrechtelijke 

mechanismen om schadelijke be-

ïnvloeding tussen ruimteactivitei-

ten te voorkomen zijn niet van toe-

passing op astronomische activi-

teiten die vanop aarde uitgeoefend 

worden. Daar is er sprake van een 

juridisch vacuüm.  

 

Belgische wetenschappers hebben 

geen enkele substantiële interfe-

rentie met hun activiteiten gemeld. 

Het Federaal Wetenschapsbeleid 

(BELSPO) heeft geen duidelijk 

zicht op de mogelijke gevolgen op 

middellange termijn. 

 

Niettemin wordt dit probleem se-

rieus genomen. Ons land bracht 

het ter sprake op de 59ste zitting 

van de juridische subcommissie 

van de VN-commissie voor het 

vreedzaam gebruik van de kosmi-

sche ruimte. De intergouverne-

mentele organisatie European 

Southern Observatory (ESO), 
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mations actuellement disponibles sur les constellations de satellites, 

les différents observatoires pour lesquels elle est opératrice ne 

subiront pas aujourd'hui, ni dans un futur immédiat, de substantielles 

interférences ou du moins des interférences qui ne peuvent être 

aisément contournées.  

 

Néanmoins de telles constellations de satellites ne seront pas sans 

conséquences à moyen et à long terme pour les observations astro-

nomiques et astrophysiques, comme pour les télescopes optiques 

géants à large champ ou pour certains autres radiotélescopes. 

 

L'ESO poursuit son enquête sur l'impact indirect de ces constellations 

de satellites, et lors d'un de ses récents conseils, la Belgique et les 

autres États membres ont demandé que l'ESO, en tant qu'obser-

vateur au sein de l'instance de l'ONU, se positionne pour défendre 

globalement la communauté astronomique et astrophysique de nos 

pays. La Belgique a déjà notifié qu'elle s'inscrirait tout à fait dans cette 

démarche pour la soutenir. 

 

Je veux encore vous signaler, monsieur le député, que BELSPO est 

en contact étroit et permanent avec les établissements scientifiques 

fédéraux, principalement l'Observatoire royal de Belgique, ainsi 

qu'avec d'autres acteurs de la recherche astronomique belge, notam-

ment à l'université de Liège, afin d'identifier l'impact du phénomène 

sur les activités scientifiques, et pour que BELSPO représente la 

Belgique au sein de l'ESO. Cette dernière est l'instance internationale 

qui est la plus à même de nous représenter au niveau international, 

pour monitorer ces impacts potentiels. À court terme, il n'y a pas 

d'impact mais à moyen terme, il peut y en avoir, d'autant plus si les 

constellations satellitaires viennent à se multiplier. Ces dernières 

pourraient avoir une incidence qu'il faut pouvoir monitorer. 

 

waar België lid van is, bevestigt 

dat de observatoria waarvoor zij 

als operator optreedt in de nabije 

toekomst geen interferentie zullen 

ondervinden die niet makkelijk om-

zeild kan worden. 

 

Op een recente vergadering van 

de raad van ESO hebben België 

en de andere lidstaten ESO ver-

zocht om een standpunt in te ne-

men ter verdediging van de astro-

nomische en astrofysische ge-

meenschap van onze landen.  

 

BELSPO staat voortdurend in con-

tact met de Federale Wetenschap-

pelijke Instellingen om de impact 

van het fenomeen op de weten-

schappelijke activiteiten in kaart te 

brengen. ESO is de internationale 

instantie die het meest geschikt is 

om ons op internationaal niveau te 

vertegenwoordigen. De impact van 

de satellietconstellaties moet ge-

monitord worden.  

 

17.03  Nicolas Parent (Ecolo-Groen): Je vous remercie pour votre 

réponse assez complète, tant pour le court terme que pour le moyen 

terme. 

 

Comme vous le soulignez, si l'impact n'est pas démontré dans 

l'immédiat, l'amplification et la multiplication du phénomène des 

microsatellites nous donnent à penser que nous devons être 

particulièrement vigilants. Je me réjouis à la fois de votre positionne-

ment par rapport aux outils activables au niveau international mais 

également pour les compléments que vous avez apportés par rapport 

à l'Observatoire de Belgique et l'université de Liège. 

 

Je pense effectivement que nous devons pouvoir associer nos 

partenaires de la recherche, mais également des universités pour 

analyser au mieux et définir ensemble une stratégie pour le moyen et 

le long terme. Je vous remercie. 

 

17.03  Nicolas Parent (Ecolo-

Groen): Wij moeten waakzaam 

blijven. Ik verheug mij over uw 

standpunt. Wij moeten onze par-

tners op het stuk van research 

hierbij betrekken en samen een 

middellange- en langetermijnstra-

tegie uitwerken. 

 

Het incident is gesloten. 

L'incident est clos. 

 

De openbare commissievergadering wordt gesloten om 11.58 uur. 

La réunion publique de commission est levée à 11 h 58. 

 

  

 


